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Cartes de bruit
FICHE N°0


NOVEMBRE 2008


La directive européenne 2002/49/CE du 25 juin 2002 relative à l'évaluation et à la gestion du bruit 
dans l'environnement et transposée en France par les articles L572-1 à L572-11 et R572-1 à R572-11 
du code de l'Environnement et l'arrêté du 4 avril 2006 relatif à l'établissement des cartes de bruit et 
des plans de prévention du bruit dans l'environnement, impose la réalisation de cartes de bruit pour 
les agglomérations de plus de 100 000 habitants.


Afin d'aider les collectivités en charge de la réalisation de ces cartes, le Certu a publié en 2006 un 
guide méthodologique « Comment réaliser les cartes de bruit stratégiques en agglomération ». Les 
présentes fiches s'appuient sur les retours d'expérience collectés depuis sa parution. Elles visent à 
compléter et enrichir ce guide, en particulier pour les autorités compétentes des agglomérations. 
Mais le contenu de ces fiches peut aussi être utilisé pour certains sujets pour la réalisation des cartes 
de bruit des grandes infrastructures de transports.


Rédaction :  Ces  fiches ont  été élaborées  par  un groupe de travail  piloté  par  N.Fürst  (Certu)  et 
réunissant B.Vincent (Acoucité), F.Mietlicki et D.Guérin (Bruitparif), B.Miège et X.Only (Cete de 
Lyon), J.Larivé et E.Rouchon (DGPR/Mission Bruit et  Agents Physiques),  C.Lamouroux-Kuhn 
(LRPC de  Strasbourg),  J.Saurat  (Certu),  A.Malige  (DGAC/STAC)  et  E.Thibier  (Ademe).  Elles 


n'auraient pu voir le jour sans la matière fournie par plusieurs collectivités locales, que le groupe de 
travail tient particulièrement à remercier pour la mise à disposition de documents et de données. 
Liste des fiches actuellement disponibles :
Fiche n° 1: Conseils pour la rédaction d'un cahier des charges
Fiche n° 2: Quels bâtiments sensibles prendre en compte?
Fiche n° 3: Comment estimer la population exposée?
Fiche n° 4: Organisation des territoires et des compétences
Fiche n° 5: Quel montage administratif possible entre autorités compétentes ?
Fiche n° 6: Comment traiter la multi-exposition route, fer, aérien, industrie?
Fiche  n°  7:  Quelques  pistes  pour  enrichir  la  cartographie  sonore  et  intégrer  des  éléments  plus 
qualitatifs
Fiche n° 8 : Comment prendre en compte les sources de bruit industriel?
Fiche n° 9 : Quelle organisation pour la remontée des informations issues des cartes de bruit?
Fiche n° 10 : Comment réaliser les cartes de bruit d'évolution? 


© Certu 2007
La reproduction totale du document est libre de droit. 
En cas de reproduction partielle, l'accord préalable du Certu devra être demandé.
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Fiche générale sur les cartes de bruit


POUR EN SAVOIR PLUS...


[1] Guide méthodologique « Comment réaliser les cartes de bruit stratégiques en 
agglomération », Certu, décembre 2006, 20€


[2]  Directive  2002/49/CE  du  25  juin  2002  pour  l'évaluation  et  la  gestion  du  bruit  dans 
l'environnement


[3] Article L572-1 à L572-11 du code de l'Environnement 


[4] Article R572-1 à R572-11 du code de l'Environnement reprenant le Décret n°2006-361 du 24 
mars 2006 relatif à l'établissement des cartes de bruit et des plans de prévention du bruit dans  
l'environnement


[5] Arrêté du 4 avril 2006 relatif à l'établissement des cartes de bruit et des plans de prévention du 
bruit dans l'environnement


POUR DES QUESTIONS SUR...


 - les travaux du groupe de travail : Certu –  N.Fürst –  04 72 74 59 08 – 
nathalie.furst@developpement-durable.gouv.fr


Certu
Centre d’Études 
sur les réseaux, 
les transports, 
l’urbanisme et 
les constructions publiques


9, rue Juliette Récamier
69456 Lyon Cedex 06


Tél. : 04 72 74 58 00
Fax. : 04 72 74 59 00
www.certu.fr



mailto:bernard.miege@developpement-durable.gouv.fr

http://www.certu.fr/
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Cartes de bruit
FICHE N°1


JUIN 2008


Rédiger  un  cahier  des  charges  dans  la  perspective  de  confier  à  un  bureau  d'études  spécialisé  la 
réalisation des cartes de bruit stratégiques fait appel à des considérations techniques spécifiques que les 
autorités compétentes ne maîtrisent pas toujours. C'est le cas notamment des communes isolées qui ne 
sont pas rattachées à des Établissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI). Chaque 
territoire a ses spécificités et chaque autorité compétente ses objectifs, il est donc délicat d'établir un 
document type. Il apparaît cependant utile de donner des conseils et de proposer une trame de cahier 
des charges, afin que les points essentiels nécessaires à la consultation soient bien abordés.
Cette trame a été bâtie à partir d'une lecture de quelques appels d'offres lancés en 2007. Elle permet de 
valoriser l'important travail réalisé par les agglomérations qui ont aujourd'hui engagé leur travail de 
cartographie.
On n'ignorera pas que les bureaux d'études susceptibles de répondre à la consultation connaissent bien 
le sujet et maîtrisent la technique. Les aspects purement techniques pourront donc être allégés.
Dans le document qui  suit,  les commentaires apparaissent en caractères normaux et les rédactions 
pouvant  être  reprises  directement  dans  la  cahier  des  charges  en caractères  italiques  y  compris  les 
encadrés.
Ce document est centré sur la réalisation des cartes de bruit stratégiques. Une fois les cartes réalisées, 
l'autorité compétente doit les arrêter et assurer leur communication auprès du public. Elles fournissent 
également  un  diagnostic  en  vue  de  l'établissement  de  Plans  de  Prévention  du  Bruit  dans 
l'Environnement (PPBE). Ces phases ultérieures font appel à des compétences différentes de celles 
requises pour la réalisation des cartes (communication, gouvernance, ...), il n'est donc pas forcément 
souhaitable de les intégrer dans l'appel d'offres relatif  aux cartes.  Vous trouverez toutefois dans ce 
document des éléments que l'autorité compétente pourra intégrer à sa réflexion pour d'autres marchés.


TRAME DE CAHIER DES CHARGES


La trame de cahier des charges proposée s'articule autour de quatre thèmes, qui sont développés dans 
les chapitres suivants:


• Le contexte • Les objectifs de l'étude


• Le territoire concerné • L'organisation du travail et les résultats attendus


Le contexte


Rappeler que suite aux  principaux textes sur lesquels s'appuient les cartes de bruit,  l'EPCI (rappeler 
alors qu'il dispose de la compétence « lutte contre les nuisances sonores ») ou la commune doit réaliser 
et publier des cartes de bruit.


En marge des obligations réglementaires, rappeler que l'élaboration des cartes constitue également une 
opportunité  pour  l'autorité  compétente;  énoncer  les  objectifs  spécifiques  et  locaux  (outil  de 
planification  et  d'aide  à  l'aménagement,  de  communication,  d'objectivation  des  débats  sur  le 
territoire, ...).
Indiquer  si  l'appel  d'offre  porte  exclusivement  sur  la  réalisation  des  cartes  de  bruit  ou  s'il  inclut 
également  la  fabrication  d'éléments  complémentaires  préparatoires  à  l'élaboration  des  Plans  de 
Prévention du Bruit dans l'Environnement (cartes traitant des aspects multi-exposition par exemple), 
voire l'établissement effectif du Plan de Prévention. 
Indiquer si cette action s'inscrit dans un plan d'actions général (agenda 21, élaboration de SCOT, 
PDU, ...) ou dans des réflexions ponctuelles menées à une échelle plus locale.
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La présente fiche 
vise à compléter et 
enrichir le guide 
« Comment réaliser 
les cartes de bruit 
stratégiques en 
agglomération », 
publié par le Certu 
en 2006 et destiné à 
aider les 
collectivités en 
charge de la 
réalisation de ces 
cartes. Elle s'appuie 
sur les retours 
d'expérience 
collectés depuis sa 
parution. 
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Conseils pour la réalisation d'un cahier des charges
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Le territoire concerné
Le bureau d'études doit pouvoir sentir l'ampleur de sa mission et les spécificités de la zone concernée 
afin  d'ajuster  au  mieux  son  offre.  Cela  suppose  que  le  commanditaire  de  l'étude  ait  effectué  au 
préalable un premier inventaire de son territoire.
Indiquer le périmètre concerné (territoire de l'EPCI, de la commune, de plusieurs communes, ...) et le 
qualifier  par  quelques  grands 
chiffres, superficie, population.
Rappeler les sources concernées.
Fournir  quelques  chiffres  qui 
pourront aider le bureau d'études 
à  évaluer  l'importance  de  sa 
mission: pour le domaine routier 
les  linéaires  approximatifs 
concernés  avec  une 
décomposition  par  maîtres 
d'ouvrage  et  l'indication  des 
sources  principales  (autoroutes, 
rocades,  ...),  pour  le  domaine 
ferroviaire  les  linéaires  approximatifs  des  différents  types  de  voies  concernées  (trains,  métro, 
tramway, ...), pour le domaine industriel un dénombrement des installations et pour le domaine aérien 
l'existence des aéroports ou aérodromes susceptibles d'impacter le territoire.
Si  l'autorité  compétente  le  juge  nécessaire,  elle  peut  décider  de  cartographier  d'autres  sources 
influençant le bruit dans l'environnement (stade, zone portuaire, marché-gare, ...). 
L'autorité compétente peut également et le cas échéant, signaler  des zones qui méritent a priori un 
classement en zones calmes et que le bureau d'études devra plus spécialement étudier.
Indiquer enfin que la carte du territoire concerné doit tenir compte également d'éventuelles sources 
situées en dehors du périmètre mais qui impactent le territoire.


Les objectifs de l'étude
A travers les textes réglementaires, les cartes de bruit sont constituées de représentations graphiques, 
de  données  numériques  sous  forme de  tableaux  et  d'informations  rédactionnelles  sous  formes  de 
rapports. Ces éléments visent  plusieurs objectifs: l'affichage pour le public, l'utilisation interne pour 
l'autorité compétente et la remontée des informations au niveau du Préfet. Le détail de leur forme et de 
leur contenu est précisé au chapitre Édition et analyse des cartes de bruit.
On pourra préciser ici d'autres objectifs de l'étude ou d'utilisation des documents produits spécifiques à 
l'autorité compétente.


L'organisation du travail et les résultats attendus
Les aspects liés à l'organisation administrative sont décrits dans le guide « Comment réaliser les cartes 
de bruit  en agglomération » du Certu et les  autorités compétentes ont généralement l'habitude des 
organisations du type gestion de projet. L'organisation adoptée peut avoir des conséquences sur les 
relations bureau d'études / commanditaire et donc sur le coût de la mission. Il convient donc de la 
préciser  dans  l'appel  d'offres:  participation,  voire  animation  de  réunions  internes,  de   comité  de 
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Principaux textes 


– directive européenne n°2002/49/CE du 25 juin 2002 relative à l'évaluation et à la gestion du bruit dans  
l'environnement;


– transposition  en  droit  français  par  la  loi  n°2005-1319  du  26  octobre  2005,  traduite  dans  le  code  de  
l'environnement par les articles L572-1 à L572-11;


– décret n°2006-361 du 26 mars 2006 relatif à l'établissement des cartes de bruit et des plans de prévention du  
bruit dans l'environnement,traduit dans le Code de l'Environnement par les articles R572-1 à R572-11;


– arrêté du 4 avril 2006 relatif à l'établissement des cartes de bruit et des plans de prévention du bruit dans  
l'environnement


Sources concernées


Les sources concernées par les textes réglementaires sont au moins  :


– les infrastructures routières (sans limitation de trafic);


– les infrastructures ferroviaires (sans limitation de trafic);


– les établissements contenant des sources industrielles bruyantes soumises  
à autorisation au titre des installations classées pour la protection de  
l'environnement (ICPE);


– les infrastructures de transport aérien.







pilotage, ...  Ces aspects étant connus des services, nous proposons de nous limiter à l'organisation 
technique du travail.


Le recueil des données d'entrée
Le commanditaire  doit  préciser  au  bureau d'études  avec  le  plus  de  justesse  possible,  les  données 
disponibles et les données manquantes que le prestataire aura à recueillir dans sa mission, afin que ce 
dernier puisse ajuster le mieux possible son offre financière.
Cette phase prépondérante sur la qualité du résultat final peut s'avérer très consommatrice de temps 
pour le bureau d'études en fonction des données disponibles et de leur organisation. Il est important 
que  l'autorité  compétente  facilite,  voire  organise,  l'accès  aux  différents  services  détenteurs 
d'information.
Beaucoup de données sont souvent disponibles en interne. Si elles sont capitalisées sous la forme de 
Système  d'Information  Géographique  (SIG),  il  est  nécessaire  de  l'indiquer  et  d'une  manière  plus 
générale de mentionner leurs formats. Les données doivent être clairement identifiées sous la forme 
d'un tableau.


Thématique Type de données Origine Année Disponibilité Format


Image aérienne Orthophotoplan BDOrtho® IGN 2005 Service SIG Mif/Mid


Topographie Modèle numérique de terrain BDTopo® IGN 2003 Service SIG DXF 3D


Bâtiments Bâti en 3D (altimétrie, hauteur) BDTopo® IGN 2003 Service SIG DXF 3D


Occupation du sol Zonage PLU Communes 2006 Service URB Mif/Mid


Etabts sensibles Enseignement et santé BDTopo® IGN 2003 Service SIG DXF 2D


Espaces verts Cartes espaces verts Agglomération 2002 Service ENV Papier


Population RGP99 et Iris2000 INSEE 1999 Service SIG Mif/Mid


Trafic routier Modèle d'affectation trafic Agglomération 2005 Service VOI Mif/Mid


Trafic ferroviaire Type trains, vitesse, armement RFF 2006 Service SIG Excel


Sources Industrie Dossier ICPE DRIRE divers Service ENV Pdf / Papier


Trafic aérien Hypothèses PEB aéroport x DGAC 2004 Service ENV Excel


Plaintes Procès verbaux, lettres Agglomération divers Service HYG Papier


Acoustique Classement sonore des voies DDE 2020 Service URB Observatoire


Tableau 1: Exemple de tableau d'identification des données


Certaines  données  sont  également  disponibles  en  externe  auprès  des  différents  gestionnaires 
d'infrastructures. Il est également possible de faire référence aux cartes de bruit réalisées par le Préfet 
sur les grandes infrastructures de transport (routes écoulant plus de 6 millions de véh/an, voies ferrées 
écoulant plus de 60 000 trains /an, grands aéroports).


Indiquer  que  la  mission  du  prestataire  consiste  à  recueillir  les  données  complémentaires  manquantes  auprès  des  
organismes susceptibles de les détenir.
Indiquer,  en  cas  d'absence  d'information,  que  le  prestataire  doit  mentionner  dans  son  offre  les 
méthodes  auxquelles  il  compte  recourir  pour  y  pallier  :  utilisation  de  données  forfaitaires,  recueil 
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L'organisation technique 


La méthodologie à mettre en place doit s'organiser autour de 5 étapes :


– le recueil des données d'entrée;


– leur traitement, leur validation et leur structuration en bases de données;


– le paramétrage des outils de calcul, la validation des hypothèses et la modélisation;


– l'édition et l'analyse des cartes de bruit;


– la rédaction des documents.







complémentaire, mesures, etc. Signaler que ces options devront être validées par le commanditaire 
avant mise en oeuvre.
Indiquer que le prestataire doit effectuer une recherche des projets programmés à terme pour prendre 
en compte l'évolution connue ou prévisible au sens des textes réglementaires.


Le traitement, la validation et la structuration des données d'entrée


Le traitement des données
Certaines données comme les trafics ou les populations nécessitent d'être traitées et adaptées pour satisfaire aux besoins  
propres à la cartographie stratégique. Indiquer que le prestataire devra se conformer aux recommandations du guide  
« Comment réaliser les cartes de bruit en agglomération » [1] pour réaliser ces traitements et notamment décomposition  
des trafics routiers sur 3 périodes, affectation des populations selon une des méthodes proposées par le guide  chap. 5.7,  
etc.).
Indiquer que  le  prestataire  devra faire  appel  à des techniques de type Systèmes d'Informations Géographiques  et 
mentionner le cas échéant les formats souhaités (Arcview, MapInfo, Autocadmap, etc.) et la nécessité 
d'assurer la compatibilité des fichiers produits avec les SIG utilisés par le commanditaire de l'étude, par 
exemple en prenant contact avec le service SIG de l'autorité compétente s'il existe.


La validation
Les données à utiliser caractérisant la topographie, les bâtiments, l'occupation du sol ou les infrastructures peuvent être  
entachées d'erreurs ou d'insuffisances. Si certaines restent mineures en terme de cartographie, d'autres peuvent impacter de  
manière significative les résultats des modélisations. 
Indiquer que le prestataire devra réaliser une vérification de ces données en procédant notamment à l'examen de photos  
aériennes,  à  des  visites  terrain  ou  à  la  consultation  des  collectivités  territoriales  et  d'acteurs  extérieurs.  Seront  
particulièrement contrôlés, les revêtements acoustiques ou particulièrement bruyants, les écrans acoustiques, les évolutions  
récentes de l'urbanisation absentes des bases utilisées.
En  ce  qui  concerne  les  sources  industrielles  présentant  un  enjeu  en  terme  d'exposition,  les 
informations  contenues  dans  le  dossier  d'étude  d'impact  mis  à  disposition  peuvent  s'avérer 
difficilement exploitables. Prévoir alors que le bureau d'étude propose une méthode simplifiée adaptée 
à l'enjeu prévisionnel, qui pourra nécessiter le cas échéant des mesures pour permettre de caractériser 
la  source.  Le  choix  des  sites,  le  nombre  de  mesures  envisagé  et  leurs  caractéristiques  (durée, 
paramétrage) feront l'objet d'une proposition méthodologique spécifique détaillée.
Sur certaines thématiques, comme les trafics, indiquer que les bases de données fournies à l'origine 
pourront,  en  fonction  de  leur  qualité,  être  affinées  par  le  bureau  d'études  au  moyen  de  recueils 
complémentaires. Indiquer que ce travail pourra nécessiter un processus d'allers et retours entre le (ou 
les) fournisseur(s) et le prestataire et que ce dernier devra consigner l'ensemble du processus mis en 
oeuvre pour aboutir à la donnée finale, afin d'optimiser les mises à jour ultérieures.
Indiquer que toutes les données utilisées devront, in fine, être capitalisées dans une base de données 
structurée  et  remise  à  l'autorité  compétente,  éventuellement  accompagnée de  l'outil  de  gestion  de 
données utilisé.


Les méthodes de calcul, la modélisation et le paramétrage des outils de 
calcul


Indiquer que le prestataire devra se conformer aux méthodes de calcul retenues par la réglementation. 
Indiquer les indicateurs à utiliser et la façon de les évaluer.
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Les indicateurs 


Les cartes  de  bruit  devront  être  établies  au  moins  
avec  les  indicateurs  Lden  et  Ln  requis  par  la  
réglementation. Pour tenir compte de la spécificité de  
ces  indicateurs  européens  qui  évaluent  le  bruit  
incident sur une façade, les cartes de bruit de zones  
seront tracées à une hauteur de 4 mètres par rapport  
au  sol  en  tenant  compte  de  toutes  les  réflexions.  
L'évaluation  des  populations  se  fera  elle  
conformément  aux  textes  en  ignorant  la  dernière  
réflexion, à partir de récepteurs situés en façade.


Les méthodes de calcul 


– pour  les  infrastructures  routières  et  ferroviaires,  la  
norme NF S31-133 de février 2007 « Acoustique – 
Bruit  des  infrastructures  de  transports  terrestres  –  
Calcul de l'atténuation du son lors de sa propagation  
en milieu extérieur, icluant les effets météorologiques »


– pour les sources industrielles, la norme ISO 9613-2  
de décembre 1996 « Acoustique  – Atténuation du  
son lors de sa propagation à l'air libre - partie 2 :  
méthode générale de calcul » 







Préciser également que le prestataire devra évaluer les populations conformément aux textes en affectant l'ensemble  
de la population du bâtiment au niveau calculé sur la façade la plus exposée.
Pour  mieux  restituer  la  réalité,  mieux  préparer  la  matière  nécessaire  à  l'élaboration  des  plans  de 
prévention  et  dans  la  mesure  où  l'information  sur  l'affectation  des  populations  le  permet,  une 
évaluation plus fine pourra être demandée façade par façade, voire étage par étage. Cependant ces 
évaluations plus détaillées génèrent en général un surcoût par rapport aux évaluations par bâtiments et 
il conviendra de s'assurer qu'elles correspondent bien à un besoin en fonction de l'usage que souhaite 
en faire.
Indiquer que le prestataire devra préciser dans son offre le ou les logiciels qu'il entend utiliser tout au long de la chaîne  
de production (outils de modélisation, d'exploitation, de capitalisation).
Indiquer que  le bureau d'étude devra procéder à des calculs permettant d'évaluer séparément les différents types de  
sources par communes et le cas échéant par secteur et de dissocier les différents gestionnaires le cas échéant, en vue de  
l'établissement des Plans de Prévention du Bruit dans l'Environnement.
Indiquer que les paramétrages de calcul devront être conformes aux recommandations du guide « Comment réaliser les  
cartes de bruit en agglomération » chap. 6.3, notamment en ce qui concerne l'optimisation du maillage des points de  
calcul et le nombre de réflexions.
Des mesures  acoustiques  peuvent  être  demandées  par  le  commanditaire.  Elles  peuvent  se  révéler 
pertinentes  pour  quantifier  certaines  valeurs  d'émission,  les  sources  industrielles  notamment,  pour 
vérifier la justesse des résultats ou objectiver une situation  litigieuse, en cas de  plaintes par exemple 
ou encore pour confirmer l'identification d'une zone calme. Si ce choix est retenu par le donneur 
d'ordre, le bureau d'étude devra se conformer aux normes en vigueur et préciser les modalités de réalisation (nombre de  
points  de  mesure,  méthodologie,  durée,  localisation  ...).  Le  commanditaire  communiquera  les  éventuelles 
mesures en sa possession que le bureau d'étude devra préférentiellement utiliser.


L'édition et l'analyse des cartes de bruit


Indiquer que le rendu des cartes devra se conformer aux spécifications réglementaires et normatives en 
vigueur  au  moment  de  leur  élaboration,  ainsi  qu'aux  recommandations  figurant  dans  le  guide 
« Comment réaliser les cartes de bruit en agglomération » chap.2.2.
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Les représentations graphiques 


Les documents graphiques présenteront des cartes horizontales : 


– les cartes visées alinéa a) de l'article R572-5 du code de l'Environnement, ont pour objectif de décrire les zones  
exposées au bruit à l'aide de courbes isophones. Elles sont établies séparément par source de bruit et selon les deux 
indicateurs Lden et Ln. Elles fournissent un référentiel ou état des lieux de l'environnement sonore à l'année de  
publication des cartes. Elles affichent les niveaux calculés à 4 mètres au dessus du sol par type de source, selon une  
échelle de couleur de 5 en 5 dB(A), allant de 55dB(A) à plus de 75dB(A) pour le Lden et de 50dB(A) à plus  
de 70dB(A) pour le Ln. Ces cartes servent également de base au dénombrement des populations exposées dans les  
habitations et des établissements  d'enseignement et de santé.    


– les cartes visées alinéa b) de l'article R572-5 du code de l'Environnement, représentent les informations contenues  
dans les arrêtés préfectoraux de classement sonore des voies. Elles présentent les largeurs des secteurs affectés par le  
bruit arrêtés le long des routes et voies ferrées classées.


– les cartes visées alinéa c) de l'article R572-5 du code de l'Environnement, ont pour objectif de définir les zones où 
certaines valeurs limites définies par l'arrêté du 4 avril 2006 sont dépassées. Elles sont établies séparément par 
source de bruit et selon les deux indicateurs Lden et  Ln. Établies elles aussi à l'année de publication des cartes,  
elles fournissent une base d'expertise pour l'établissement des plans de prévention du bruit dans l'environnement.  
Ces cartes servent également de base au dénombrement des populations dans les habitations et des établissements  
d'enseignement et de santé exposés au delà des valeurs limites.    


– les cartes visées alinéa c) de l'article R572-5 du code de l'Environnement, ont pour objectif d'aider à définir les  
plans de prévention du bruit en prenant en compte les projets déjà engagés et leurs effets en terme acoustique. Elles  
sont établies à un horizon de 20 ans pour les sources routières et ferroviaires et 15 ans pour le trafic aérien. La 
représentation doit se faire selon une échelle adaptée aux variations prévisibles. En cas de variation uniforme sur  
un itinéraire, une carte de type linéaire peut être réalisée.


Elles devront être claires, compréhensibles et comporteront a minima l'échelle de restitution; le nord géographique; une  
légende; la toponymie des principales rues; les limites et toponymie des communes ou quartiers servant de base aux 
tableaux de synthèse.                        







Les cartes de bruit comportent un ensemble de représentations graphiques ainsi que des tableaux de 
synthèse. 
Les cartes de bruit serviront de base au calcul des populations exposées. Le bureau d'étude devra 
préciser dans son offre la méthode qu'il entend mettre en œuvre pour effectuer ces estimations; elle 
devra être conforme à une des méthodes décrites dans le guide  « Comment réaliser les cartes de bruit 
en agglomération » chap.5.7.
Les cartes de bruit serviront également de base au dénombrement des établissements d'enseignement 
ou de santé exposés. Le bureau d'étude devra préciser dans son offre la méthode qu'il entend mettre en 
œuvre pour effectuer ce dénombrement, en tenant compte des données mises à disposition.


Les tableaux de synthèse devront être établis selon le modèle ci après avec un tableau séparé pour 
chaque type de source routière, ferroviaire, aérienne, industrielle. 


Données d'exposition Indicateur Plage d'exposition Valeurs


Population des habitations 
exposées


Lden [55 - 60[


[60 - 65[


[65 - 70[


[70 - 75[


≥ 75


Ln [50 - 55[


[55 - 60[


[60 - 65[


[65 - 70[


≥ 70


Établissements d'enseignement 
exposés 


Lden [55 - 60[


[60 - 65[


[65 - 70[


[70 - 75[


≥ 75


Ln [50 - 55[


[55 - 60[


[60 - 65[


[65 - 70[


≥ 70


Établissements de santé 
exposés


Lden [55 - 60[


[60 - 65[


[65 - 70[


[70 - 75[


≥ 75


Ln [50 - 55[


[55 - 60[


[60 - 65[


[65 - 70[


≥ 70


Tableau 2: Exemple de tableau de synthèse des données d'exposition pour les sources routières
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Dépassement des valeurs limites routes Indicateur Valeurs


Population des habitations pour lesquelles la valeur limite est 
dépassée


Lden ≥ 68


Ln ≥ 62


Établissements d'enseignement pour lesquels la valeur limite est 
dépassée


Lden ≥ 68


Ln ≥ 62


Établissements de santé pour lesquels la valeur limite est dépassée
Lden ≥ 68


Ln ≥ 62


Tableau 3: Exemple de tableau de synthèse des données de dépassement des valeurs limites pour les sources routières


Les tableaux devront comporter une estimation de la population exposée par type de source, par commune et si nécessaire  
par secteur et une estimation du nombre d'établissements d'enseignement et de santé, pour chacune des plages de niveaux  
de bruit suivantes :
– Pour l'indicateur Lden : [55-60[, [60-65[, [65-70[, [70-75[, [75-... et  ≥ valeur limite
– Pour l'indicateur Ln : [50-55[, [55-60[, [60-65[, [65-70[, [70-... et  ≥ valeur limite
Préciser les  modalités de restitution souhaitée, échelle, projection, format uniquement numérique ou 
numérique + atlas papier. 
Indiquer  que  les  cartes  de  bruit 
constituées  à  l'échelle  de  toute 
l'agglomération  et  de  chaque 
commune  devront  permettre,  si 
l'autorité  le  juge  nécessaire, une 
extraction à l'échelle du quartier.


Indiquer  que  le  prestataire  devra  
communiquer l'ensemble des éléments ayant  
servi au travail de cartographie tant en ce  
qui concerne les données d'entrée (tableaux capitalisant les données utilisées , sources associées, ...), les données traitées  
(modèles de simulation, ...) et les données de sortie (cartes isophones, tableaux de résultats, ...)  afin de permettre à 
l'autorité compétente leur appropriation et d'éventuels ajustements ou investigations complémentaires, 
notamment lors de la phase d'élaboration du PPBE. Sur les secteurs en multi-exposition où les enjeux 
peuvent être importants, l'autorité compétente pourra être amenée à demander des cartes illustrant ces 
situations dans sa consultation. 
Lorsque  l'autorité  compétente  dispose  de  moyens  humains  et  matériels  en  conséquence,  la 
consultation pourra également prévoir la fourniture par le prestataire des outils nécessaires à la lecture 
des  sources  produites  (logiciel  SIG et/ou logiciel  de  simulation acoustique)  qui  pourra  également 
requérir une mission spécifique pour leur prise en main.


La rédaction des documents


Afin de capitaliser l'ensemble du travail réalisé, le prestataire devra fournir un rapport final récapitulant 
les  principales  étapes  de  la  prestation,  la  provenance  des  données,  les  choix  forfaitaires,  les 
méthodologies employées, les hypothèses de calcul utilisées ainsi que l'ensemble des résultats obtenus.
Conformément  aux  textes  réglementaires,  il  réalisera  une  synthèse  de  ce  rapport  pour  fournir  le 
résumé non technique  de la prestation, visé à l'article R572-5 du code de l'Environnement [4],  qui 
devra comporter les principaux résultats de l'évaluation réalisée - représentations graphiques, données 
numériques et de tableaux récapitulatifs par unité de base ou synthétique précisé par le commanditaire 
– et l'exposé sommaire de la méthodologie employée pour leur élaboration.
En cas de mesures,  le prestataire fournira également un rapport conforme aux normes en vigueur.
Préciser le format de restitution de ces documents (.doc, .pdf etc.)
Indiquer que le prestataire aura également en charge le remplissage des tableaux de synthèse requis par 
les textes .
Ces tableaux devront ensuite être transmis par l'autorité compétente au Préfet, en charge de la collecte 
départementale. Le Préfet procèdera ensuite à la remontée au niveau national auprès du Ministère de 
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Modalités de restitution 


L'échelle de restitution est au moins le 1/10000ème, mais le bureau  
d'étude  pourra  réaliser  des  zooms  sur  certains  secteurs  jugés  
stratégiques,  dans  la  limite  de  précision  des  données  d'entrée  et  des  
méthodes  de  calcul  utilisées..  Les  cartes  numériques  devront  être  
compatibles  avec  le  Système  d'Informations  Géographiques  de  
l'agglomération ou de la commune (préciser la projection et le format de  
restitution, shape, mif/mid, etc.).







l'Ecologie, de l'Energie, du Développement durable et de l'Aménagement du territoire et ce dernier 
communiquera à la Commission Européenne les résultats nationaux agrégés.
En complément des minima exigés par la réglementation,  il  pourra être judicieux de demander au 
prestataire d'exposer les possibilités de valorisation des cartes de bruit, notamment dans la perspective 
d'une  exploitation  comme  outil  d'aide  à  la  décision  dans  le  cadre  de  l'élaboration  des  plans  de 
prévention, de projets d'aménagement ou de la révision de documents d'urbanisme.


La diffusion de l'information


La  publication  des  cartes  de  bruit  et  leur  mise  à  disposition  du  public  incombent  à  l'autorité 
compétente. 
Si  cette  dernière  souhaite  que  cette  prestation soit  incluse  dans  l'appel  d'offres,  elle  devra  décrire 
précisément les types et formats des documents à constituer ainsi que les médias supports concernés. 
D'un point de vue législatif au moins une publication  au format électronique est exigée.
Si cette prestation fait l'objet d'une consultation séparée, l'autorité compétente pourra éventuellement 
demander au prestataire réalisant les cartes de fournir les résultats sous des formats qui permettront 
leur exploitation ultérieure.
L'autorité compétente a aussi en charge la transmission au Préfet de département  des cartes et des 
rapports produits. Elle pourra utilement inclure dans la prestation la préparation des données pour 
cette remontée des informations, notamment en fournissant les formats et les fichiers nécessaires à la 
préparation des documents.


Rédaction :  Ces  fiches  ont  été  élaborées  par  un  groupe  de  travail  piloté  par  N.Fürst  (Certu)  et 
réunissant B.Vincent (Acoucité),  F.Mietlicki  et  D.Guérin (Bruit  Parif),  J.Saurat  (Certu),  B.Miège et 
X.Olny (Cete de Lyon), J.Larivé (DPPR/Mission Bruit), C.Lamouroux-Kuhn (LRPC de Strasbourg) et 
E.Thibier (Ademe). Elles n'auraient pu voir le jour sans la matière fournie par plusieurs collectivités 
locales,  que  le  groupe  de  travail  tient  particulièrement  à  remercier  pour  la  mise  à  disposition  de 
documents et de données. 


© Certu 2008


La reproduction totale du document est libre de droit. 
En cas de reproduction partielle, l'accord préalable du Certu devra être demandé.
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POUR EN SAVOIR PLUS...


[1] Guide méthodologique « Comment réaliser les cartes de bruit stratégiques en 
agglomération », Certu, décembre 2006, 20€


[2]  Directive  2002/49/CE  du  25  juin  2002  pour  l'évaluation  et  la  gestion  du  bruit  dans 
l'environnement


[3] Article L572-1 à L572-11 du code de l'Environnement 


[4] Article R572-1 à R572-11 du code de l'Environnement reprenant le Décret n°2006-361 du 24 
mars 2006 relatif à l'établissement des cartes de bruit et des plans de prévention du bruit dans  
l'environnement


[5] Arrêté du 4 avril 2006 relatif à l'établissement des cartes de bruit et des plans de prévention du 
bruit dans l'environnement


POUR DES QUESTIONS SUR...


- le contenu de la fiche : Cete de Lyon –  B.Miège –  04 74 27 51 32 – 
bernard.miege@developpement-durable.gouv.fr


 - les travaux du groupe de travail : Certu –  N.Fürst –  04 72 74 59 08 – 
nathalie.furst@developpement-durable.gouv.fr
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Fax. : 04 72 74 59 00
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mailto:bernard.miege@developpement-durable.gouv.fr

http://www.certu.fr/

mailto:bernard.miege@developpement-durable.gouv.fr



		TRAME DE CAHIER DES CHARGES

		Le contexte

		Le territoire concerné

		Les objectifs de l'étude

		L'organisation du travail et les résultats attendus

		Le recueil des données d'entrée

		Le traitement, la validation et la structuration des données d'entrée

		Les méthodes de calcul, la modélisation et le paramétrage des outils de calcul

		L'édition et l'analyse des cartes de bruit

		La rédaction des documents

		La diffusion de l'information






Cartes de bruit
FICHE N°10


NOVEMBRE 2008


Quelques  précisions 
générales  sur  le  domaine 
d'application de ces cartes


Selon l'arrêté,  les  seules situations à prendre en 
compte pour la réalisation des cartes d'évolution 
des  niveaux  de  bruit,  sont  les  modifications 
planifiées  des  sources  de  bruit  et  les  projets 
susceptibles de modifier les niveaux sonores.


 Modifications planifiées des sources 
de bruit


Les  sources  de  bruit  doivent  être  prises  en 
compte et faire l'objet d'une carte d'évolution, à 
partir du moment où elles seront l'objet dans les 
années  à  venir  de  modifications  planifiées,  par 
rapport  à  la  situation  de  référence.  Ces 
modifications  planifiées  doivent  correspondre  à 
une ou plusieurs mesures, susceptibles d'avoir un 
effet  sur  les  sources  de  bruit,  s'appliquant 
effectivement  sur  les  sources  de  bruit  et 
formalisées  par  un  document  écrit  avec  une 
échéance  bien  identifiée,  qui  matérialise  leur 
caractère planifié.


A  titre  de  contre-exemple,  l'augmentation 
générale non maîtrisée du trafic routier n'est pas 
visée par ces cartes. 


En outre,  les  cartes  d'évolution  visent  bien des 
modifications relatives aux sources de bruit et à 
leurs évolutions possibles. Des modifications liées 
uniquement à l'évolution de l'urbanisme ne sont 
donc pas prises en compte, même si elles peuvent 
être  utilement  connues  pour  l'établissement  des 


Plans  de  Prévention  du  Bruit  dans 
l'Environnement (PPBE).


 Projets susceptibles de modifier les 
niveaux sonores


L'arrêté  précise  que  l'on  prend  en  compte  les 
modifications  planifiées  et  les  projets  dès  qu'ils 
sont susceptibles de modifier les niveaux sonores. 
Cela  signifie  que  toutes  les  modifications 
planifiées  et  tous  les  projets  doivent  être 
considérés et traités, même s'ils n'ont pas d'effet 
sur l'environnement sonore et il convient alors de 
le montrer, même s'ils n'ont que des effets induits 
hors la source bruit considérée et il faut là encore 
le mentionner.


Les  infrastructures  de 
transports  terrestres  à 
prendre en compte


Ce chapitre précise les infrastructures routières et 
ferroviaires visées par  les  cartes d'évolution des 
niveaux  de  bruit.  Ce  sont  d'une  part  les 
modifications  d'infrastructures  existantes  et 
d'autre part les projets neufs d'infrastructures.


Ces  deux types  de projets  sont  pris  en compte 
s'ils  ont fait  l'objet,  au mois six mois avant que 
l'autorité  compétente  pour  l'élaboration  de  la 
carte ne l'arrête, de l'un des actes suivants :


– Publication  de  l'acte  décidant  l'ouverture 
d'une  enquête  publique  (enquête  d'utilité 
publique ou réalisée en application du décret 
du 23 avril 1985 [7]) ;
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La présente fiche 
vise à compléter et 
enrichir le guide 
« Comment réaliser 
les cartes de bruit 
stratégiques en 
agglomération », 
publié par le Certu 
en 2006 et destiné à 
aider les 
collectivités en 
charge de la 
réalisation de ces 
cartes. Elle s'appuie 
sur les retours 
d'expérience 
collectés depuis sa 
parution. 


Ce r t u  
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Les cartes d' évolution des niveaux de bruit sont définies par l'article R572-5 du Code de l'environnement 
[4] et représentent "les évolutions du niveau de bruit connues ou prévisibles au regard de la situation de référence". La 
situation de référence est celle évaluée par les cartes représentant les courbes isophones de 5 en 5 dB(A) à 
partir de 55 dB(A) en Lden et de 50 dB(A) en Ln et définies par l'article 4-I de l'arrêté du 4 avril 2006 [5] et 
par les cartes où les valeurs limites sont dépassées, définies par l'article 3-I du même arrêté. 


L'article 3-III de l'arrêté définit une évolution connue ou prévisible comme suit : "une modification planifiée  
des sources de bruit, ainsi que tout projet d'infrastructure susceptible de modifier les niveaux sonores, dès lors que les données  
nécessaires à l'élaboration d'une carte de bruit sont disponibles ou peuvent être obtenues à un coût raisonnable." 


Cette fiche a pour objectif de préciser les termes définissant, dans ce cadre, une évolution connue ou 
prévisible et de donner des indications quant à la réalisation des cartes d'évolution correspondantes.


Comment réaliser les cartes d'évolution des 
niveaux de bruit ?
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– Décision instituant un projet d'intérêt général 
(PIG),  si  celle-ci  prévoit  les  emplacements 
réservés  dans  les  documents  d'urbanisme 
opposables ;


– Inscription du projet en emplacement réservé 
dans  un  Plan  Local  d'Urbanisme,  un  Plan 
d'Aménagement  de  Zone,  ou  un  Plan  de 
Sauvegarde et de Mise en Valeur, opposable ;


– Publication  de  l'arrêté  préfectoral  de 
classement  sonore  de  l'infrastructure,  en 
application de l’article L. 571-10 du code de 
l'environnement [8].


Ces actes sont très exactement ceux définissant 
l'antériorité  du  projet  d'infrastructure  selon 
l'article  R. 571-51 du Code de l'Environnement 
[9].


 Cas  des  modifications 
d'infrastructures existantes


Deux principales causes d'évolution des niveaux 
sonores sont possibles :


– Les  variations  sont  dues  seulement  à  une 
variation  de  l'émission  sonore,  hors 
augmentation  générale  du  trafic.   Il  peut 
s'agir  par  exemple  de  la  modification  du 
matériel roulant ferroviaire ou pour le mode 
routier,  de  l'évolution  d'un  plan  de 
circulation, de la mise en œuvre d'un Plan de 
Déplacement Urbain, de mesures de gestion 
de  trafic  visant  à  réduire  la  vitesse.  Les 
variations des niveaux sonores générées par 
ce type de modification seront constantes en 
tout  point  de  la  carte  pour  une  section 
homogène  donnée.  On  pourra  alors 
représenter la variation des niveaux sonores 
uniquement  de  façon filaire  sur  le  tracé  de 
l’infrastructure.


– Les variations sont dues à une modification 
géométrique  de  l’environnement  de 
l’infrastructure  (protections  acoustiques, 
modelé de terrain) ou à la réalisation d'un axe 
supplémentaire induisant un partage du trafic 
(contournement,  jalonnement…).  Elles 
seront  alors  représentées  par  une  carte 
donnant  les  variations  de  niveaux  sonores 
sur l'ensemble du territoire concerné par ces 
variations.


 Cas des projets neufs


Si  on  revient  aux  fondements  des  cartes 
d'évolution  des  niveaux  de  bruit,  leur  intérêt 
principal  est  d'éviter  d'élaborer  un  PPBE  en 
méconnaissance de « coups partis ». La réalisation 
de  ces  cartes  le  long  des  projets  neufs,  qui 
forcément  ne  génèrent  aucun  dépassement  de 
seuil, n'a donc pas d'enjeu en terme d'objectif de 
réduction du bruit dans ces zones exposées.


En conséquence, on propose de ne pas réaliser de 
cartes  d'évolution  pour  les  projets  neufs, 
lorsqu'ils  font  déjà  l'objet  d'études  détaillées 
prenant en compte la réglementation. 


Par contre, il est nécessaire de réaliser ce type de 
cartes  pour  les  infrastructures  hors  projet  mais 
impactées par le projet. 


 Les  infrastructures 
aéroportuaires


Pour  les  aérodromes,  les  cartes  d'évolution  des 
niveaux  de  bruit  coïncident  avec  les  Plans 
d'Exposition au Bruit (PEB). Les PEB prennent 
en  compte  l'évolution  des  infrastructures,  du 
trafic  et  des  procédures  de  circulation  aérienne 
aux  différents  horizons  d'étude,  dont  l'horizon 
long terme. Celui-ci est en règle générale fixé à 15 
ans. 


Les  préconisations  qui  suivent  sur  les  cartes 
d'évolution ne s'appliquent pas aux aérodromes.


 Les  infrastructures 
industrielles  à  prendre  en 


compte
On  recommande,  pour  établir  une  carte 
d'évolution  des  niveaux  sonore,  de  prendre  en 
compte les industries, à partir du moment où il 
existe  une  déclaration  ou  une  autorisation 
d'exploiter,  par  analogie  avec  les  grandes 
infrastructures  de  transports  terrestres.  Cette 
déclaration  ou  autorisation  peut  porter  sur  la 
modification  d'une  installation  existante,  par 
exemple une modification de l'activité ou sur un 
projet  d'ouverture  d'une  nouvelle  installation. 
Cependant,  une  autorité  compétente  a  toute 
latitude  pour  décider  quelles  sont  les  industries 
qu’elle veut retenir.


Données  disponibles  et 
nécessaires


Les  cartes  d'évolution  des  niveaux  de  bruit 
doivent être réalisées par projet, en intégrant les 
effets induits par ce projet. Le territoire couvert 
par  ces  cartes doit  donc être élargi  par  rapport 
aux  stricts  abords  du  projet  concerné,  tout  en 
conservant  l'échelle  demandée  par  la 
réglementation.


La  zone  sur  laquelle  les  cartes  d'évolution  des 
niveaux  sonores  doivent  être  établies  n'est  pas 
précisée.  Le  guide  méthodologique  sur  la 
réalisation  des  cartes  de bruit  en agglomération 
[1]  recommande  au chapitre  3.8  que  ces  cartes 
couvrent  l'ensemble  de  la  zone  sur  laquelle  les 
cartes des isophones présentent des niveaux Lden 
supérieurs  à  55  dB(A)  ou  Ln  supérieurs  à  50 
dB(A). 


Certu – Cartes de bruit       2        Fiche n°10 : Comment réaliser les cartes d'évolution  des niveaux de bruit ? – Novembre 2008







Les  données  nécessaires  à  la  réalisation  de  ces 
cartes  devront  donc  être  recherchées  pour 
chaque projet sur la totalité de ces zones.


Dans cette configuration plusieurs cas peuvent se 
présenter :


– l'état sonore initial est suffisamment connu et 
on peut alors réaliser une carte différentielle; 
c'est  notamment  le  cas  des  modifications 
planifiées des infrastructures existantes;


– il  n'existe  pas  pour  les  projets  étudiés  de 
contribution  sonore  en situation  initiale,  ce 
qui ne permet pas de calculer des évolutions. 
Seuls  les  indicateurs  à  terme  peuvent  être 
calculés. C'est notamment le cas des projets 
neufs.


Dans ce dernier cas,  on propose que les cartes 
d'évolution des niveaux sonores représentent  la 
contribution  sonore  future  de  l'infrastructure 
considérée,  à  l'horizon  de  prévision,  sur  le 
modèle  des  cartes  d'isophones.  Seules  les 
données à terme seront donc nécessaires. 


L'horizon  des  cartes  n'est  pas  précisé  dans  les 
textes  de  transposition  et  la  seule  allusion  se 
rencontre à l'art. 4-III de l'arrêté du 4 avril 2006, 
qui  mentionne  une  "situation  future  à  long  terme". 
On propose donc, pour rester cohérent avec les 
études  à  terme  réalisées  pour  les  grandes 
infrastructures de transports terrestres,  d'évaluer 
cette situation à un horizon de 20 ans [10].


Il peut aussi arriver que les données disponibles 
relatives au projet ne permettent pas de réaliser 
cette carte (fuseau non défini par exemple). On 
propose  alors,  au  moins  pour  les  cartes  des 
grandes  infrastructures  de  transports  terrestres, 
de  prendre  le  tracé  représentatif  du  projet, 
permettant  de  définir  la  bande  des  300  mètres 
soumise  à  enquête  ou  inscrite  en  emplacement 
réservé.


En ce qui concerne la topographie et l'urbanisme, 
il paraît peu réaliste de connaître ces éléments aux 


échéances envisagées pour les cartes d'évolution 
des niveaux sonores. On propose donc de réaliser 
ces  cartes  sur  la  base  de  la topographie  et  de 
l'urbanisme connus au jour du calcul de la carte.


Enfin, bien que très utile pour la mise en place 
des PPBE,  le décompte des populations n'est pas 
requis sur la base des cartes d'évolution.


 Les représentations
Pour  les  représentations  quantifiées  des  cartes 
d'évolution  des  niveaux  sonores  et  notamment 
celles  présentant  des  différentiels  de  niveaux 
sonores, les niveaux de bruit sont exprimés avec 
les  indicateurs  Lden  et  Ln.  Les  variations  des 
niveaux sonores sont représentées en utilisant les 
conventions  du  tableau  suivant,  qui  reprend  le 
contenu de la norme sur la cartographie du bruit 
[11]. Le tableau est donné pour des valeurs des 
différences  de  niveaux  sonores  arrondies  au 
dB(A) entier le plus proche.
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POUR EN SAVOIR PLUS...


[1] Guide méthodologique « Comment réaliser les cartes de bruit stratégiques en agglomération »,  
Certu, décembre 2006, 20€


[2] Directive 2002/49/CE pour l'évaluation et la gestion du bruit dans l'environnement


[3] Articles L572-1 à L572-11 du code de l'Environnement reprenant l'ordonnance n°2004-1199 du  
12 novembre 2004 et la loi n°2005-1319 du 26 octobre 2005


[4] Articles R572-1 à R572-11 du code de l'Environnement reprenant le décret n°2006-361 du 24 
mars 2006 relatif à l'établissement des cartes de bruit et des plans de prévention du bruit dans  
l'environnement


[5] Arrêté du 4 avril 2006 relatif à l'établissement des cartes de bruit et des plans de prévention du 
bruit dans l'environnement


[6] Circulaire du 7 juin 2007 relative à l'élaboration des cartes de bruit et des plans de prévention du 
bruit dans l'environnement


Valeur de la 
différence de 
niveau sonore 


en dB(A)


Couleur de représentation des 
zones correspondantes


≤ - 8 Bleu foncé
Code RVB : R 0-V 100-B 220 


De - 4 à - 7 Bleu
Code RVB : R 0-V 230-B 254 


De - 2 à – 3 Bleu ciel
Code RVB : R 204-V 255-B 255 


De - 1 à + 1 Gris clair
Code RVB : R 240-V 240-B 240


De + 2 à + 3 Jaune
Code RVB : R 255-V 255-B 0 


De + 4 à + 7 Orange
Code RVB : R 255-V 170-B 0 


≥ + 8 
Rouge
Code RVB : R 255-V 0-B 0 


 Tableau n°1: Code couleur pour la représentation des  
variations du niveau sonore







Rédaction :  Ces  fiches  ont  été  élaborées  par  un  groupe  de  travail  piloté  par  N.Fürst  (Certu)  et 
réunissant  B.Vincent  (Acoucité),  F.Mietlicki  et  D.Guérin (Bruitparif),  B.Miège  et  X.Only  (Cete  de 
Lyon),  J.Larivé  et  E.Rouchon  (DGPR/Mission  Bruit  et   Agents  Physiques),  C.Lamouroux-Kuhn 
(LRPC  de  Strasbourg),  J.Saurat  (Certu),  A.Malige  (DGAC/STAC)  et  E.Thibier  (Ademe).  Elles 
n'auraient pu voir le jour sans la matière fournie par plusieurs collectivités locales, que le groupe de 
travail tient particulièrement à remercier pour la mise à disposition de documents et de données. 


© Certu 2008
La reproduction totale du document est libre de droit. 
En cas de reproduction partielle, l'accord préalable du Certu devra être demandé.
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POUR EN SAVOIR PLUS...(suite)


[7] Décret n°85-453 du 23 avril 1985 pris pour l'application de la loi 83630 du 12/07/1983 relative 
à la démocratisation des enquêtes publiques et à la protection de l'environnement


[8] Article L. 571-10 du Code de l'Environnement reprenant l'article 13 de la loi n°92-1444 du 31 
décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit


[9] Articles R. 571-44 à  R. 571-52 du Code de l'Environnement reprenant le décret n°95-22 du 9 
janvier  1995 relatif  à  la  limitation  du  bruit  des  aménagements  et  infrastructures  de transports 
terrestres


[10) Circulaire du 12 décembre 1997 relative à la prise en compte du bruit dans la construction de 
routes nouvelles ou l'aménagement de routes existantes du réseau national


[11] Norme AFNOR NF S « Cartographie du bruit  en milieu extérieur – Élaboration des cartes et  
représentation graphique » 


POUR DES QUESTIONS SUR...


- le contenu de la fiche : LRPC Strasbourg –  C.Lamouroux-Kuhn –  03 88 77 42 36 – 
catherine.lamouroux-kuhn@developpement-durable.gouv.fr


- les travaux du groupe de travail : Certu –  N.Fürst –  04 72 74 59 08 – 
nathalie.furst@developpement-durable.gouv.fr
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Cartes de bruit
FICHE N°2


JUIN 2008


Les textes de transposition de la directive 2002/49/CE pour l'évaluation et la gestion du bruit dans 
l'environnement [1] [2], demande d'estimer les populations des bâtiments d'habitations exposés au 
bruit  et  de  dénombrer  les  établissements  sensibles  également  exposés.  Mais  qu'appelle-t-on 
établissements par rapport à un bâtiment? Et quels sont précisément les établissements que l'on doit 
prendre en compte ?


Distinction établissement/bâtiment
Pour  la  publication  officielle  des  résultats  des  cartes  de  bruit,  ainsi  que  pour  la  remontée  des 


informations  produites,  il  est  nécessaire  de  fournir  le  nombre  d'établissements  d'enseignement  et 
d'établissements  de santé. 
On considère comme établissement,   une   institution associée à   une   localisation.  
Plus précisément :
– si deux personnes morales ou institutions sont localisées sur un même site (par exemple école 1 et 


école 2 un même campus universitaire) on distinguera bien deux établissements différents;


– si  une  personne  morale  ou  institution  est  localisée  sur  deux  sites  différents  (par  exemple 
localisation d'une université sur un site 1 et sur un site 2), on distinguera aussi deux établissements 
distincts.


On  appelle  bâtiment une  unité  bâtie  individuelle.  Chaque  établissement  peut  être  physiquement 
composé  de  un  ou  plusieurs  bâtiments.  L'identification  précise  des  bâtiments  composant  un 
établissement, voire le détail de leur usage, peuvent être utile pour l'établissement des PPBE.


Pour les cartes de bruit, lorsqu'on considère un établissement composé de plusieurs bâtiments, c'est 
bien  l'établissement  qui  est  à  prendre  en  compte  pour  rechercher  le  niveau  sonore  maximum 
d'exposition de l'établissement. En pratique, on prendra comme niveau sonore maximum d'exposition 
de l'établissement, le niveau sonore maximum auquel est exposé le bâtiment le plus exposé parmi ceux 
composant l'établissement.


Les bâtiments et les établissements sensibles de la réglementation française


Le cadre réglementaire français en application de la directive


Les textes d'application de la directive transposée dans le droit français,  article R572-5 du code de 
l'Environnement [3] et arrêté du 4 avril 2006 [4], explicitent  les bâtiments et établissements sensibles à 
prendre en compte. Ce sont :


– les bâtiments d'habitation;
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– les établissements d'enseignement;


– les établissements de santé. 


Les textes réglementaires relatifs aux politiques nationales
Cette description des bâtiments sensibles est spécifique à l'application des articles L572-1 à 11 du code 
de  l'environnement  qui  transpose  la  directive  2002/49/CE.  En  effet  dans  d'autres  volets 
réglementaires ou d'autres programmes nationaux de lutte contre le bruit des transports terrestres, les 
bâtiments considérés comme sensibles peuvent être légèrement différents.
Projets neufs ou modifications significatives
Dans le cadre de projets d'infrastructures nouvelles ou de modifications d'infrastructures existantes, 
réglementés par les arrêtés du 5 mai 1995 [5] et du 8 novembre 1999 [6], les bâtiments sensibles sont :


– les bâtiments d'habitation;


– les établissements de santé;


– les établissements de soin et d'action sociale avec salles de soin et salles de séjour pour les malades;


– les établissements d'enseignement sauf les ateliers bruyants et les locaux sportifs;


– les locaux à usage de bureaux (en zone d'ambiance sonore modérée uniquement).
Classement sonore
Dans le cadre du classement sonore des infrastructures de transports terrestres et de la protection des 
bâtiments  nouveaux,  réglementés  par  les  arrêtés  du  30  mai  1996  [7]  et  du  25  avril  2003  [8],  les 
bâtiments devant mettre en place un isolement particulier sont :


– les logements;


– les  établissements  d'enseignement  dont  les  locaux  d'enseignement,  d'activités  pratiques, 
d'administration,  les  bibliothèques,  CDI,  salles  de  musique,  salles  de  réunion,  salles  des 
professeurs,  ateliers  peu  bruyants,  locaux  médicaux,  infirmeries,  salles  polyvalente,  salles  de 
restauration (les logements sont pris en compte comme locaux à usage d'habitation);


– les  établissements  de  santé  dont  les  salles  d'opération,  d'obstétrique,  de  travail,  les  salles 
d'hébergement, de soins,  d'examen, de consultation, d'attente (hors salles d'attente des services 
d'urgence),  les  bureaux médicaux et  soignants,  les  autres  locaux où peuvent  être présents  des 
malades;


– les hôtels.
Points noirs
Dans le cadre du programme national de résorption des points noirs du bruit dus aux infrastructures 
de transports terrestres, dont l'application est cadrée par les circulaires du 12 juin 2001 [9] et du 25 mai 
2004 [10], les bâtiments sensibles visés sont:


– les locaux à usage d'habitation;


– les établissements d'enseignement (écoles, collèges, lycées, universités,...);


– les établissement de soin;


– les  établissements  de  santé  (hôpitaux,  cliniques,  dispensaires,  établissements  médicalisés,  ...)  et 
d'action sociale (crèches, halte-garderie, foyers d'accueil, foyers de réinsertion sociale, ... ).


Différentes typologies de bâti et proposition pour leur prise en compte


En application des textes de transposition de la directive 2002/49/CE pour l'évaluation et la gestion 
du bruit dans l'environnement, la liste des établissements de cette note concerne principalement les 
catégories bâtiments d'habitation, établissements d'enseignement et établissements de santé.
Cependant par cohérence avec les autres textes réglementaires et ceux cadrant les politiques de lutte 
contre le bruit en France, des établissements d'action sociales y figurent également. On recommande 
de les prendre en compte lors de l'identification et du décompte des établissements exposés, compte-
tenu  de  la  population  particulièrement  sensible  qu'ils  accueillent.  Ils  seront  cependant  dénombrés 
séparément des établissements d'enseignement et de santé, identifiés eux dans la réglementation.
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Le tableau suivant indique pour différents établissements, s'ils sont à prendre en compte ou non de 
façon obligatoire. On distingue :


– les établissements considérés comme sensibles vis-à-vis de la directive, qui doivent impérativement 
être identifiés et comptabilisés (marqués « oui »);


– les  établissements  considérés  comme  sensibles  vis-à-vis  de  la  directive,  mais  qui  ne  seront 
identifiés  et  comptabilisés  que s'ils  sont  identifiables aisément et  avec un rapport  coût/intérêt 
acceptable (marqués « oui, dénombrement si identifiable »);


– les établissements considérés comme non sensibles vis-à-vis de la directive, qui ne doivent pas être 
identifiés ni comptabilisés (marqués « non »);


– les  établissements  considérés  comme  non  sensibles  vis-à-vis  de  la  directive,  mais  que  l'on 
recommande  cependant  d'identifier  et  de  comptabiliser,  compte-tenu  de  leur  usage  et  de  la 
population  qu'ils  accueillent  (marqués  « non,  mais  identification  recommandée  et  décompte 
séparé »).


Nature de l'établissement Est considéré comme sensible vis-à-vis de la directive


Établissements d'enseignement


Écoles (maternelles, primaires) oui


Collèges oui


Lycées oui


Universités/facultés oui


Facultés oui


Grandes écoles oui


Centres de formation oui, dénombrement si identifiables


Établissements de santé


Hôpitaux oui


Cliniques oui


Sanatoriums oui


Hospices oui


Établissements thermaux oui


Maisons de retraite oui


Dispensaires oui, dénombrement si identifiables


Établissements médicalisés oui, dénombrement si identifiables


Cabinet médical, radiologie, ... non, car séjour ponctuel des malades


Centre de thalassothérapie non


Établissements d'action sociale


Centre de séjour convalescence non, mais identification recommandée et décompte séparé


Foyers pour personnes âgées non, mais identification recommandée en particulier si des soins 
y sont effectués et décompte séparé


Crèches
non,  mais  identification  recommandée  car  présence  de  jeunes 
enfants  et  pris  en  compte  pour  d'autres  problématiques 
environnementales et décompte séparé 


Haltes-garderie
non,  mais  identification  recommandée  car  présence  de  jeunes 
enfants  et  pris  en  compte  pour  d'autres  problématiques 
environnementales et décompte séparé


Foyers d'accueil (autres que personnes âgées) à considérer comme habitations


Outre les établissements précédemment listés, il est possible pour une autorité compétente pour la 
cartographie  du  bruit  en  application  de  la  directive,  d'identifier  d'autres  types  d'établissements 
sensibles,  par  exemple  bibliothèque,  médiathèque,  ...  Cette  autorité  devra  alors  préciser  les  types 
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d'établissements pris en compte et indiquer séparément leur nombre, afin de permettre des synthèses 
nationales sur des bases communes pour toutes les cartes de bruit.
En outre, à l'occasion de l'identification des différents établissements sensibles, on pourra rechercher 
leur effectif, cette information pouvant être utile lors de l'établissement des plans de prévention du 
bruit dans l'environnement (PPBE). En particulier, si ces informations sont disponibles, afin d'évaluer 
la taille des établissements d'enseignement ou de santé, il peut être intéressant d'estimer le nombre de 
bâtiments  les  composant  et  leur  usage  plus  précis,  tel  que  gymnase,  cantine,  internat,  pour  les 
établissements d'enseignement ..., voire de façon plus fine encore le nombre d'élèves parmi les tranches 
suivantes entre 0 et 200, entre 200 et 400, ... ou le nombre de lits entre 0 et 50, entre 50 et 100, …


Rédaction :  Ces  fiches  ont  été  élaborées  par  un  groupe  de  travail  piloté  par  N.Fürst  (Certu)  et 
réunissant B.Vincent (Acoucité),  F.Mietlicki  et  D.Guérin (Bruit  Parif),  J.Saurat  (Certu),  B.Miège et 
X.Olny (Cete de Lyon), J.Larivé (DPPR/Mission Bruit), C.Lamouroux-Kuhn (LRPC de Strasbourg) et 
E.Thibier (Ademe). Elles n'auraient pu voir le jour sans la matière fournie par plusieurs collectivités 
locales,  que  le  groupe  de  travail  tient  particulièrement  à  remercier  pour  la  mise  à  disposition  de 
documents et de données. 


© Certu 2008


La reproduction totale du document est libre de droit. 
En cas de reproduction partielle, l'accord préalable du Certu devra être demandé.
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POUR EN SAVOIR PLUS...


[1]  Directive  2002/49/CE  du  25  juin  2002  pour  l'évaluation  et  la  gestion  du  bruit  dans 
l'environnement


[2] Article L572-1 à L572-11 du code de l'Environnement 


[3] Article R572-1 à R572-11 du code de l'Environnement reprenant le Décret n°2006-361 du 24 
mars 2006 relatif à l'établissement des cartes de bruit et des plans de prévention du bruit dans 
l'environnement


[4] Arrêté du 4 avril 2006 relatif à l'établissement des cartes de bruit et des plans de prévention du  
bruit dans l'environnement


[5] Arrêté du 5 mai 1995 relatif au bruit des infrastructures routières


[6] Arrêté du 8 novembre 1999 relatif au bruit des infrastructures ferroviaires


[7]  Arrêté  30  mai  1996  relatif  aux  modalités  de classement  des  infrastructures  de transports  
terrestres et à l'isolement acoustique des bâtiments d'habitation dans les secteurs affectés par le  
bruit


[8] Arrêtés 25 avril 2003 relatif à la limitation du bruit dans les établissements d'enseignement,  
dans les établissements de santé, dans les hôtels


[9] Circulaire du 12 juin 2001 relative aux observatoires du bruit des transports terrestres et à la  
résorption des points noirs du bruit des transports terrestres


[10] Circulaire du 25 mai 2004 relative au bruit des infrastructures de transports terrestres


[11] Guide méthodologique « Comment réaliser les cartes de bruit stratégiques en 
agglomération », Certu, décembre 2006, 20€


POUR DES QUESTIONS SUR...


- le contenu de la fiche ou les travaux du groupe de travail : Certu –  N.Fürst –  04 72 74 59 08 
–  nathalie.furst@developpement-durable.gouv.fr
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Cartes de bruit
FICHE N°3


SEPTEMBRE 2008


Le cadre réglementaire en 
application de la directive


L'arrêté du 4 avril 2006 article 1 [5] indique que 
les indicateurs sont évalués à 2 mètres en avant 
des  façade  et  à  une  hauteur  de  4  mètres  par 
rapport  au  sol.  Il  précise,  article  5,  que 
l'estimation  du  nombre  de  personnes  exposées 
vivant  dans  des  bâtiments  d'habitations  « est 
effectuée en affectant à chaque bâtiment le niveau 
de  bruit  évalué  en  la  façade  la  plus  exposée, 
couplé à une estimation du nombre de personnes 
vivant dans ce bâtiment ».


La  méthode  officielle 
d'estimation de l'exposition 
de la population


Le  cadre  réglementaire  décrit  précédemment 
indique donc que:
− chaque bâtiment est caractérisé par  une valeur 
de  l'indicateur considéré (Lden ou Ln).  C'est  la 
valeur de l'indicateur évaluée à une hauteur de 4 
m par  rapport  au  sol  et  à  2  m en avant  de  la 
façade la plus exposée du bâtiment vis-à-vis des 
sources  de  bruit  routières,  ferroviaires  et 
industrielles.  Pour  les  sources  aériennes 
l'indicateur est évalué en champ libre.


− la population à associer à cette unique valeur de 
l'indicateur  est  la  totalité de  la  population  du 
bâtiment considéré. 


Cette  méthode  d'évaluation  de  la  population 
exposée est conventionnelle et ne correspond pas 
à  la  réalité  de  l'exposition.  En  effet  il  est  fort 
probable  que  la  population  d'un  bâtiment 
d'habitation,  notamment  dans  le  cas  d'habitat 
collectif, est répartie dans tout le bâtiment, donc 
en particulier  sur  la  façade arrière du bâtiment. 
Cependant l'objectif de cette estimation n'est pas 
de décrire l'état réel de l'exposition mais bien de 
fournir des données qui pourront être agrégées et 
qui  serviront  de  base  à  des  statistiques  et  des 
comparaisons  au  niveau  européen.  Il  importe 
donc avant tout que chaque autorité compétente 
applique  la  méthode  commune,  pour  la 
production des données  devant  être publiées et 
transmises  au  niveau  européen,  pour  permettre 
des agrégations cohérentes et  des comparaisons 
justes. 


Toutefois, si l'application d'une méthode officielle 
commune favorise  une meilleure cohérence des 
résultats,  des  disparités  de  résultats  peuvent 
cependant exister, liées aux données utilisées. En 
effet,  la  méthode  d'évaluation  de  la  population 
proposée  dépend  de  la  précision  des  données 
d'entrée de population et  de leur  affectation au 
bâti: par bâtiment ou par îlot bâti, par exemple. 
En règle générale, si on a le choix entre plusieurs 
jeux de données, il est recommandé d'utiliser les 
données  les  plus  précises  disponibles.  Mais  on 
devra  alors  garder  en tête  que  d'autres  jeux  de 
données,  moins  fins  pourront  être  utilisés  sur 
d'autres sites  et  il  conviendra de  rester  prudent 
sur les comparaisons de résultats. En outre dans 
tous  les  cas,  il  est  indispensable  de  préciser  les 
données utilisées et la méthode d'affectation de la 
population  employée.  Certaines  méthodes  sont 
décrites au paragraphe 5.7.3 du guide « Comment 
réaliser les cartes de bruit en agglomération » [1]. 
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Dans le cadre de la mise en oeuvre de la directive 2002/49/CE [2] pour l'évaluation et la gestion du bruit 
dans l'environnement, il est nécessaire d'estimer, à partir des cartes de bruit, la population des bâtiments 
d'habitation exposées à différentes valeurs des indicateurs acoustiques. Ce point est abordé dans le guide 
« Comment réaliser les cartes de bruit stratégiques en agglomérations ». Cependant des incompréhensions 
subsistent. En particulier il est utile de repréciser le principe d'affectation de la population à une unique 
valeur des indicateurs Lden et Ln et la façon de présenter les résultats vis-à-vis de l'arrondi.


Comment estimer la population exposée?


Bâtiment 


Exposition dissociée par façade 
avec Lden 1 = max(Lden1, Lden2, Lden3, Lden4)


Exposition retenue pour la directive


Lden 2Lden 4


Lden 1


Lden 3


Lden 1
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L'arrondi à la centaine près
L'arrêté du 4 avril 2006 article 4-IV indique que 


pour  l'estimation  des  populations  exposées 
identifiées  par  les  cartes  de  bruit  des  grandes 
agglomérations  listées  par  l'article  R572-3  du 
code  de  l'Environnement  [4],  «  le  nombre  de 
personnes vivant dans les bâtiments d'habitations 
est arrondi à la centaine près ».


Pour  éviter  des  erreurs  dues  aux  cumuls 
d'arrondis et dans un souci de traçabilité des 
données  produites,  il  est  recommandé, 
lorsqu’une  autorité  compétente  réunit 
plusieurs  communes,  de  garder  la  valeur 
exacte du nombre de personnes exposées 
par  commune.  Compte-tenu  du  nombre 
d'autorités compétentes pouvant exister sur 
le  territoire  d'une  seule  agglomération, 
l'arrondi sera effectué après l'agrégation des 
données sur chaque agglomération, dans le 
cadre  du  dispositif  de  remontée  nationale 
des données auprès des Préfets. 


Si  d'autres  méthodes  sont 
utilisées


L'utilisation d'autres méthodes et notamment une 
répartition  plus  fine  des  indicateurs  sur  un 
bâtiment et  par  suite  de la  population exposée, 
permet  une  meilleure  approche  de  la  réalité. 
Certaines  agglomérations  ont  ainsi  pu 


antérieurement  à  la  publication  des  textes  de 
transposition,  réaliser  et  publier  des  cartes  de 
bruit  sur  leur  territoire  en  utilisant  d'autres 
méthodes  d'évaluation  de  l'exposition  des 
populations,  ou  souhaitent  mettre  en place  des 
méthodes  plus  détaillées  notamment  en vue de 
l'établissement des Plans de Prévention du Bruit 
dans l’Environnement (PPBE).


Dans  ce  cas,  les  données  issues  de  ces  cartes 
devront être agrégées par bâtiment et affectées 
au niveau sonore maximum sur la façade la 
plus  exposée  du bâtiment,  pour  produire  les 
informations  destinées  à  la  transmission  au 
niveau européen. En outre, par cohérence vis-à-
vis du dispositif national aujourd'hui en vigueur, 
si  la  publication  de  ces  données  non  agrégées 
sont  maintenues,  il  sera  nécessaire  d'afficher 
clairement  que  la  méthode  adoptée  pour 
l'évaluation des  populations  est  différente  de  la 
méthode  officielle  décrite  précédemment  et  de 
préciser la méthode effectivement mise en œuvre. 


Estimation  des  populations 
pour les PPBE


Afin de préparer l'étape suivante d'établissement 
des  PPBE,  il  pourra  être  utile  à  l'occasion  de 
l'affectation  des  populations  dans  les  bâtiments 
d'habitations,  de les répartir  selon les catégories 
habitat social, habitats individuel, habitat collectif. 


Rédaction :  Ces  fiches  ont  été  élaborées  par  un  groupe  de  travail  piloté  par  N.Fürst  (Certu)  et 
réunissant  B.Vincent  (Acoucité),  F.Mietlicki  et  D.Guérin  (Bruitparif),  J.Saurat  (Certu),  B.Miège  et 
X.Olny (Cete  de  Lyon),  J.Larivé  (DPPR/Mission  Bruit  et  Agents  Physiques),  C.Lamouroux-Kuhn 
(LRPC de Strasbourg) et E.Thibier (Ademe). Elles n'auraient pu voir le jour sans la matière fournie par 
plusieurs collectivités locales, que le groupe de travail tient particulièrement à remercier pour la mise à 
disposition de documents et de données. 


© Certu 2008
La reproduction totale du document est libre de droit. 
En cas de reproduction partielle, l'accord préalable du Certu devra être demandé.
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POUR EN SAVOIR PLUS...


[1] Guide méthodologique « Comment réaliser les cartes de bruit stratégiques en agglomération »,  
Certu, décembre 2006, 20€


[2] Directive 2002/49/CE pour l'évaluation et la gestion du bruit dans l'environnement


[3] Article L572-1 à L572-11 du code de l'Environnement 


[4] Article R572-1 à R572-11 du code de l'Environnement reprenant le Décret n°2006-361 du 24 
mars 2006 relatif à l'établissement des cartes de bruit et des plans de prévention du bruit dans  
l'environnement


[5] Arrêté du 4 avril 2006 relatif à l'établissement des cartes de bruit et des plans de prévention du 
bruit dans l'environnement 


POUR DES QUESTIONS SUR...


- le contenu de la fiche et les travaux du groupe de travail : Certu –  N.Fürst –  04 72 74 59 08 
–  nathalie.furst@developpement-durable.gouv.fr
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Cartes de bruit
FICHE N°4


SEPTEMBRE 2008


Démarche  d'identification 
des  territoires  et  des 
autorités compétentes


Bien que les règles de l’intercommunalité soient 
en principe connues, certains services concernés 
par la mise en œuvre de cette directive dans les 
grandes  agglomérations  s’interrogent  sur 
l’identification  de  l’autorité  compétente.  C’est 
notamment le cas lorsque la  compétence « lutte 
contre  les  nuisances  sonores »  n’est  pas 
explicitement inscrite dans les statuts d’un EPCI.
Il  est  parfois  observé  une  confusion  entre  les 
territoires concernés  par  ces  obligations,  les 
autorités compétentes pour les mettre en œuvre 
et les territoires à considérer pour les sources de 
bruit.
La présente fiche a pour objet de répondre aux 
questions  les  plus fréquemment  posées  dans  ce 
cadre et se décline en 3 étapes.


1ère étape  :  identifier  les 
territoires  concernés  par 
l'obligation d'une carte de bruit 
d'une grande agglomération


Les communes concernées sont listées en annexe 
de l’article R.572-3 du Code de l’environnement 
[4].
Ces territoires sont les mêmes que ceux définis en 
1998  et  revus  en  2002  pour  la  mise  en  œuvre 
d’une  surveillance  de  la  qualité  de  l’air  en 
application de la loi sur l’air. 


 2ème étape  :  identifier  les 
autorités  compétentes  pour  la 


réalisation de la carte de bruit de la 
grande agglomération 


Pour chaque commune des territoires définis ci-
dessus :


- observer  si  la  commune concernée fait  partie 
d’un EPCI ;


- le cas échéant, examiner les statuts de l’EPCI 
pour vérifier qui, de la commune ou de l’EPCI, 
dispose  de  la  compétence  « lutte  contre  les 
nuisances sonores » ;


– cet  examen  s’apprécie  selon  les  règles 
habituellement  en  vigueur  en  matière 
d’intercommunalité et permet de déterminer, 
entre  la  commune  et  l’EPCI,  qui  est 
compétent.
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La directive européenne n°2002/49/CE du 25 juin 2002, transposée dans le droit français [3], a confié 
une nouvelle obligation à l'État et aux Collectivités locales en matière d’évaluation, de prévention et de 
réduction du bruit dans l’environnement. 
Ces obligations s’appliquent : d’une part aux abords des principaux aérodromes et des infrastructures de 
transport les plus circulées et d’autre part dans les principales agglomérations. 
Pour  l’ensemble  de  ces  secteurs,  il  s’agit  dorénavant  de  réaliser  des  cartes  de  bruit,  destinées  à 
l’information du public et au fondement de plans de prévention du bruit dans l’environnement (PPBE). 
Les textes de transposition ont désigné les autorités compétentes pour leur établissement.
Le cadre européen prévoit une mise en œuvre progressive et un réexamen tous les 5 ans des cartes et des 
PPBE. Pour les plus grandes infrastructures de transport et pour les plus grandes agglomérations, les 
premières cartes de bruit doivent être publiées au 30 juin 2007. 
Dans  les  grandes  agglomérations,  la  mise  en  œuvre  de  ces  nouvelles  obligations  a  été  confiée  aux 
collectivités locales, en fonction de l’organisation de l’intercommunalité pour la compétence « lutte contre 
les  nuisances  sonores » :  la  commune,  ou  s’il  existe,  l’établissement  public  de  coopération 
intercommunale (EPCI) compétent. 


Organisation des territoires et des compétences


Les 3 étapes d'identification


1  ère   étape  :   identifier  les  territoires  concernés  par 
l’obligation d’une carte de bruit de grande agglomération


2  e   étape  :   identifier  les  autorités  compétentes  pour  la  
réalisation de la carte de bruit


3  e   étape :   identifier  les  sources  de  bruit  auxquelles  le  
territoire concerné est exposé. 
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3ème étape :  identifier  les  sources 
de  bruit  auxquelles  le  territoire 
concerné est exposé


Les sources de bruit à prendre en compte sont 
définies  à  l’article  R.572-1  du  Code  de 
l’environnement [4]. 
Ce  texte  distingue  des  sources  de  bruit  à 
considérer  en  priorité,  notamment  le  trafic 
routier, ferroviaire, aérien ou provenant d’activité 
industrielles  soumises  à  autorisation  et  celles  à 
exclure du champ d’application de la  démarche 
(bruit militaire dans les zones militaires, bruit de 
voisinage,  etc).  Sous  réserve  de  ces  exclusions, 
l’autorité  compétente  a  toute  latitude  pour 
prendre  en  considération  des  sources  de  bruit 
non  citées  explicitement  dans  ce  texte,  pour 
autant qu’elles sont susceptibles d’engendrer des 
« nuisances  sonores  résultant  d’activité  humaines »  et 
qu’elles ne font pas partie des exceptions listées. 
Il appartient à l’autorité compétente pour la carte 
de bruit d’apprécier parmi les sources de bruit en 
présence  celles  qui  contribuent  effectivement  à 
l’exposition sonore du territoire qui la concerne.


Les sources de bruit situées hors du territoire de 
l’autorité compétente et même de l’agglomération 
sont  également  à  prendre  en  compte,  dès  lors 
qu’elles  contribuent  à  l’exposition  sonore  du 
territoire qui la concerne. C’est notamment le cas 
des sources situées à proximité de celui-ci et des 
aérodromes.


Les grandes infrastructures de transports sont à 
cartographier  même si  elles  sont  cartographiées 
par ailleurs par une autre autorité. 


B.A.-BA  sur  les  règles  de 
l'intercommunalité


De manière  générale,  tout  établissement  public 
de  coopération  intercommunale  a  la  possibilité 
de  prendre  la  compétence  « lutte  contre  les 
nuisances sonores » dans le cadre ou en plus des 
compétences prévues par la loi. Le cas échéant, le 
transfert  de  compétence  s’opère  par  arrêté 
préfectoral  lors  de  la  création  des  statuts  d’un 
nouvel  EPCI  ou  par  adaptation  de  ses  statuts 
antérieurs si l’EPCI existe.
Cette  compétence  est  en  général  lisible 
explicitement dans les actes officiels de création 
ou  de  modification  de  l’EPCI,  sauf  dans  un 
certain  nombre  de  cas,  qui  sont  précisés  ci-
dessous  par  type  d’EPCI.  Lorsque  cette 
compétence n’a été transférée dans aucune de ces 
conditions, elle reste communale, par défaut.


 Communauté Urbaine (CU)


En application de la loi du 12 juillet 1999 [7], la 
compétence « lutte contre les nuisances sonores » 
fait partie des compétences obligatoires pour les 
CU.


Toutes  les  CU  créées  depuis  1999  sont 
compétentes en la matière. Les communes qui en 
font partie ont donc automatiquement transféré 
cette compétence à l’EPCI.


De même pour  les  CU créées  avant  cette  date 
dont  les  statuts  ont  pu  être  adaptés  depuis,  de 
façon  à  transférer  les  compétences  dorénavant 
dévolues aux CU.


Certu – Cartes de bruit                 2               Fiche n°4 : Organisation des territoires et des compétences – Septembre 2008


Quelques précisions sur les autorités 
compétentes


-  Dans la  mesure  où les  textes  de  l’intercommunalité  
organisent cette compétence de manière spécifique pour les  
différents  types  d’EPCI,  ces  règles  sont  rappelées  en  
annexe.
-  La  désignation  de  l’autorité  compétente  permet  de  
déterminer l’autorité qui a l’initiative de la démarche et  
en  valide  les  conclusions,  notamment  en  vue  des  
publications attendues. L’autorité compétente reste libre  
de choisir l’organisation qui lui semble la plus adaptée  
pour répondre à ses obligations dans les délais prévus :  
externalisation  ou  régie,  organisation  commune  à  
plusieurs  autorités,  etc.  Quelle  que  soit  l’organisation 
choisie  pour  réaliser  effectivement  la  carte  de  bruit,  
l’autorité compétente reste celle désignée par les textes de  
transposition de la directive.


- Lorsque des collectivités (par exemple deux communes  
ou  deux  EPCI  ou  une  commune  et  un  EPCI  non  
compétent pour celle-ci) souhaitent organiser en commun 
leur  démarche,  par  souci  de  cohérence  territoriale,  
d'économie d’échelle,  etc, ils  apprécient la possibilité de  
prendre  les  dispositions  statutaires  utiles  en  matière  
d’intercommunalité.  Si  toutefois  face  à  l’impératif  des  
échéances européennes cet examen les conduit à prendre  
des  dispositions  communes  en  marge  des  dispositions  
prévues  par  l’intercommunalité,  ils  conviennent,  
exceptionnellement, des modalités correspondantes.


- Lorsqu’un EPCI compétent pour faire la carte couvre  
un  territoire  qui  dépasse  celui  de  la  grande  
agglomération, il n’est pas obligé de faire cartographier  
les  parties  situées  hors  agglomérations.  Toutefois  cette  
possibilité reste à l’initiative des autorités concernées, au 
même  titre  que  toute  commune  non  visée  par  l’article  
R.572-3  du  Code  de  l’environnement  et  désireuse  
d’informer ses administrés.


Quelques précisions sur les sources de bruit
Si parmi les sources de bruit à considérer, il existe des  
grands aéroports listés par l’arrêté du 3 avril 2006 [6]  
ou des grandes infrastructures de transport au sens des 1°  
et 2° de l’article R.572-3 du Code de l’environnement,  
leurs abords  pourront  donc faire  l’objet  de 2 cartes  de  
bruit, relevant chacune d’autorités compétentes distinctes  
et  répondant  aux  enjeux  et  échéances  qui  leur  sont  
propres.  L’article 5 – II – 3e alinéa de l’arrêté du 4  
avril 2006 [5] prévoit que ces zones fassent l’objet d’un 
décompte particulier dans les  estimations de population 
exposée. 







En revanche, pour les CU créées antérieurement, 
et  qui  n’auraient  pas  pris  les  dispositions 
nécessaires, la compétence reste communale.


 Communauté  d'agglomération 
(CA)


Une  CA  dispose  automatiquement  de  la 
compétence « lutte contre les nuisances sonores » 
dès lors que :


– elle  a  pris  le  bloc  de  compétences 
« protection  et  mise  en  valeur  de 
l’environnement » à titre ‘optionnel’ ;


– la  compétence particulière « lutte  contre les 
nuisances sonores » lui a été transférée à titre 
de compétence ‘supplémentaire’.


 Communauté de communes (CC) 
[10]


Dans le cas des CC, la compétence « lutte contre 
les nuisances sonores » n’est communautaire que 
pour  les  EPCI  qui  l’ont  effectivement 
mentionnée dans leurs statuts.
Dans tous les autres cas, cette compétence relève 
de la commune.


 Autres  types  d'EPCI  (CAN,  SAN) 
[11] [12]


Outre  les  CU,  CA et  CC,  il  convient  de  noter 
qu’il  peut  subsister  d’autres  types  d’EPCI,  de 
moins  en  moins  nombreux,  parmi  ceux  créés 
avant  la  loi  du  12  juillet  1999.  Il  s’agit  des 
établissements  publics  d’agglomérations 
nouvelles :  Communautés  d’Agglomérations 
Nouvelles (CAN) ou Syndicats d’Agglomérations 
Nouvelles  (SAN).  A ce  jour,  il  n’existe  aucune 
CAN et on dénombre 4 SAN.


Initialement, les compétences possibles pour ces 
EPCI concernaient principalement l’urbanisme et 
l’aménagement. Depuis 1999, ces EPCI peuvent 
également prendre les compétences prévues pour 
les CA, notamment la « lutte contre les nuisances 
sonores »  ou  même  le  bloc  de  compétences 
« protection  et  mise  en  valeur  de 
l’environnement ».  Le  cas  échéant,  les 
informations utiles sont indiquées dans les statuts 
de l’EPCI concerné.


 Compétences partielles


En  dehors  des  obligations  et  options  décrites 
pour  les  CU et  CA,  tout  EPCI a également  la 
possibilité  de  prendre  tout  ou  partie  d’une 
compétence  particulière :  soit  la  partie  de 
compétence  transférée  dans  le  champ 
communautaire est définie  dans le statut de cet 
EPCI ;  soit  les  éventuelles  restrictions  ou 
exclusions figurent y explicitement.
Par exemple, un EPCI non compétent en matière 
de « lutte contre les nuisances sonores » peut tout 
à  fait,  à  titre  supplémentaire  si  c’est  une  CA, 
transférer  une  compétence  qui  lui  permet  de 
prendre la responsabilité des cartes de bruit et/ou 
des PPBE.


Certu – Cartes de bruit              3               Fiche n°4 : Organisation des territoires et des compétences  - Septembre  2008


Quelques précisions sur les CU
Des possibilités de transfert par bloc pour les CU de  
plus de 500.000 habitants existent, en application de  
l’art.  L.5215-20-1  §III  [8],  ou  de  transfert  des  
compétences « environnement » dans les autres cas, en  
application de l’art. L5211-17 [8]. 


Quelques précisions sur les CA [9]


– Les CA doivent choisir au moins 3 compétences  
parmi une liste de 5 dites ‘optionnelles’. La « lutte  
contre  les  nuisances  sonores »  fait  partie  de  la  
compétence optionnelle « environnement ».


– Les CA peuvent ainsi bénéficier d’un transfert, à  
titre optionnel, du bloc de compétences « protection 
et mise en valeur de l’environnement ». Dans ce  
cas,  elles  ont  en  charge  la  « lutte  contre  les  
nuisances sonores » au même titre que les autres  
compétences de ce bloc.


– Cependant, une CA qui a opté pour trois blocs de  
compétences hors « environnement » peut bénéficier  
de toute autre compétence, à titre ‘supplémentaire’.  
En particulier, elle peut aussi être compétente en  
matière de « lutte contre les nuisances sonores » si  
elle a transféré cette seule compétence.


– Lorsque  certaines  compétences  transférées  à  titre  
supplémentaire  ne  sont  prises  que  partiellement,  
les  restrictions  ou  exclusions  correspondantes  
figurent explicitement dans les statuts de l’EPCI.







Rédaction :  Ces  fiches  ont  été  élaborées  par  un  groupe  de  travail  piloté  par  N.Fürst  (Certu)  et 
réunissant  B.Vincent  (Acoucité),  F.Mietlicki  et  D.Guérin  (Bruitparif),  J.Saurat  (Certu),  B.Miège  et 
X.Only (Cete de Lyon), J.Larivé (DPPR/Mission Bruit et  Agents Physiques), C.Lamouroux-Kuhn 
(LRPC de Strasbourg) et E.Thibier (Ademe). Elles n'auraient pu voir le jour sans la matière fournie par 
plusieurs collectivités locales, que le groupe de travail tient particulièrement à remercier pour la mise à 
disposition de documents et de données. 


© Certu 2008
La reproduction totale du document est libre de droit. 
En cas de reproduction partielle, l'accord préalable du Certu devra être demandé.
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POUR EN SAVOIR PLUS...


[1] Guide méthodologique « Comment réaliser les cartes de bruit stratégiques en agglomération »,  
Certu, décembre 2006, 20€


[2] Directive 2002/49/CE pour l'évaluation et la gestion du bruit dans l'environnement


[3] Article L572-1 à L572-11 du code de l'Environnement 


[4] Article R572-1 à R572-11 du code de l'Environnement reprenant le Décret n°2006-361 du 24 
mars 2006 relatif à l'établissement des cartes de bruit et des plans de prévention du bruit dans  
l'environnement


[5] Arrêté du 4 avril 2006 relatif à l'établissement des cartes de bruit et des plans de prévention du 
bruit dans l'environnement 


[6] Arrêté du 3 avril 2006 fixant la liste des aérodromes mentionnés au I de l’article R.14 des cartes 
de bruit et des plans de  du code de l’urbanisme


[7] Loi n°99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement à la simplification de la coopération  
intercommunale, dite loi Chevènement.


[8] Articles L.5215-20, L.5215-20-1 et L.5211-17 du Code général des collectivités territoriales


[9] Articles L.5216-5 et L.5211-17 du Code général des collectivités territoriales (CGCT)


[10] Articles L.5214-16, L.5214-23-1 et L.5211-17 du Code général des collectivités territoriales  
(CGCT)
[11] Articles du CGCT L.5333-1 à L.5333-4 (cadre des compétences SAN) et L.5333-4-1 (possibilité  
de transfert d’autres compétences, notamment celles des CA, suivant L.5216-5) 


POUR DES QUESTIONS SUR...


- le contenu de la fiche : Mission Bruit et Agents Physiques –  J.Larivé –  01 42 19 25 15 –  
mission-bruit@developpement-durable.gouv.fr


- les travaux du groupe de travail : Certu –  N.Fürst –  04 72 74 59 08 – 
nathalie.furst@developpement-durable.gouv.fr


Certu
Centre d’Études 
sur les réseaux, 
les transports, 
l’urbanisme et 
les constructions publiques


9, rue Juliette Récamier
69456 Lyon Cedex 06


Tél. : 04 72 74 58 00
Fax. : 04 72 74 59 00
www.certu.fr



mailto:nathalie.furst@developpement-durable.gouv.fr

http://www.certu.fr/
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Cartes de bruit
FICHE N°5


NOVEMBRE 2008


Limites  d'application  de  la 
fiche


Cette  fiche  se  limite  à  décrire  des  exemples 
d'organisation  observés  ou  collectés  par  retour 
d'expérience.  Elle  n'a  pas  pour  ambition  d'être 
exhaustive  ni  de  donner  des  orientations 
d'organisation.


Les points importants
Quelle  que  soit  l'organisation  adoptée,  chaque 
commune autorité compétente reste responsable 
des cartes sur son territoire, pour leur élaboration, 
leur validation technique, leur approbation et leur 
publication.  Il  est  donc  particulièrement 
important de préciser formellement et en amont 
lors  de  la  mise en place d'une organisation,  les 
conditions de cette organisation.
Ces conditions porteront à la fois sur les aspects 
financiers,  les  délais  mais  aussi  les  aspects 
techniques. Concernant les délais, le choix d'une 
organisation  commune  ne  doit  pas  conduire  à 
retarder la publication des cartes. Concernant les 
aspects techniques, il est indispensable de prévoir 
une  validation  du  travail  par  l'autorité 
compétente,  qui  seule  lui  permet  d'assurer  sa 
compétence vis-à-vis  du travail  réalisé.  Il  est  en 
outre nécessaire de produire une série de cartes 
pour  chaque  autorité  compétente,  une  carte 
générale ne pouvant se substituer à ces cartes par 
autorité.
Cependant plusieurs autorités compétentes d'une 
même agglomération peuvent trouver un intérêt à 


organiser  en  commun  leur  démarche: 
investissement  financier  ou  humain  optimisé, 
organisation simplifiée. Différentes organisations 
peuvent être mises en place pour leur permettre 
de  répondre  aux  obligations  réglementaires  qui 
leur incombent.


 Les  organisations  de  type 
«     groupement de commandes     »  


Ce type d'organisation est bien défini et cadré par 
l'article 8 du code des marchés publics [6]. Il n'est 
adapté que si les collectivités locales concernées 
peuvent mettre en place ensemble les modalités 
de  définition  de  ce  groupement:  convention, 
désignation d'un coordonnateur, …


Différents groupements possibles


Dans le cadre d'un groupement de commandes, 
plusieurs  maîtres  d'ouvrage  s'associent  pour 
passer  une commande,  mais  chacun d'eux reste 
indépendant  et  est  bien  identifié  comme  un 
maître  d'ouvrage  particulier.  Plus  précisément, 
autant  d'actes  d'engagement  sont  signés  que de 
maîtres d'ouvrage participant au groupement. Les 
entités du groupement de commandes sont donc 
individuellement engagées et responsables. 
En  pratique  ne  peuvent  donc  s'associer  à  un 
groupement  de  commandes  que  des  autorités 
compétentes.
Parmi  les  exemples  de  groupement  de 
commandes observés, on constate qu'ils peuvent 
réunir  soit  des  communes  hors  EPCI,  soit  des 
communes  et  un  EPCI  compétent  pour  la 
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La présente fiche 
vise à compléter et 
enrichir le guide 
« Comment réaliser 
les cartes de bruit 
stratégiques en 
agglomération », 
publié par le Certu 
en 2006 et destiné à 
aider les 
collectivités en 
charge de la 
réalisation de ces 
cartes. Elle s'appuie 
sur les retours 
d'expérience 
collectés depuis sa 
parution. 


Ce r t u  


2 0 0 8 /3 3


La transposition  française  de la  directive  2002/49/CE pour  l'évaluation  et  la  gestion  du  bruit  dans 
l'environnement  [2]  et  notamment  l'article  R572-3  du  Code  de  l'Environnement  [4],  décrit  les 
agglomérations visées par les cartes de bruit et précise les communes qui les composent. Par ailleurs 
l'article L572-4 du Code de l'Environnement [3] indique quelles sont les autorités compétentes pour les 
cartes sur ces territoires: les Établissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) s'ils existent 
et disposent de la compétence « lutte contre les nuisances sonores » ou à défaut les maires des communes 
concernées et listées dans l'article R572-3 [4]. Pour de nombreuses communes, n'appartenant pas à un 
EPCI doté de la compétente adéquate, la responsabilité de la réalisation des cartes est à la charge de la 
mairie. 
Ce travail peut être lourd à réaliser pour une commune seule et des solutions d'organisation peuvent alors 
être recherchées. Parmi celles-ci, la modification de l'intercommunalité peut permettre de rapprocher des 
communes d'autres autorités compétentes, mais ce processus peut s'avérer relativement long à mettre en 
place.  Il  est  aussi  possible  d'envisager  des  montages  administratifs  ponctuels  pour  répondre  à  la 
problématique ciblée de réalisation des cartes de bruit. La présente fiche a pour objectif d'apporter des 
éléments sur ces montages.


Quel montage administratif entre autorités 
compétentes ?
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réalisation  des  cartes,  soit  des  communes 
autorités  compétentes,  appartenant  à  un  même 
EPCI  non  compétent  pour  la  réalisation  des 
cartes de bruit.


 Différents coordonnateurs possibles


Pour  ces  différents  cas  de  figures,  il  existe  un 
coordinateur du groupement,  qui  peut  être une 
commune ou un EPCI ou un service de l'Etat 
autorité  compétente.  Dans  tous  les  cas,  ce 
coordonnateur  est  nécessairement  une  autorité 
compétente appartenant au groupement. 


Différents territoires concernés


Les prestations peuvent concerner soit l'ensemble 
du  territoire  de  l'agglomération  visée  par  la 
directive, soit une partie de cette agglomération. 
Il  n'y  a  pas  de  spécifications  concernant  le 
territoire, mais il  doit correspondre à des zones 
où les participants au groupement de commandes 
sont compétents.


Organisation  administrative  et 
financière


Le montage d'un groupement nécessite la mise en 
place  d'une  convention  entre  les  différentes 
autorités compétentes, qui précise notamment la 
composition  du  groupement,  qui  désigne  un 
coordonnateur  et  prévoit  les  modalités 
financières  de  réalisation  des  prestations 
demandées.
Par  contre  chaque  entité  du  groupement  de 
commandes  reste  libre  de  fixer  les  modalités 
techniques  de  réalisation  des  prestations  pour 
lesquelles elle passe commande. En particulier et 
sur  la  forme,  il  n'y  a  aucune  obligation  de 
similitude ni même de cohérence des hypothèses 
et des méthodes adoptées pour la réalisation des 
cartes de bruit. Sur le fond par contre on ne peut 
bien  évidemment  que  conseiller  de  rechercher 
cette  cohérence  à  l'échelle  de  l'ensemble  de 
l'agglomération.


 Les  organisations  de  type 
«     partenariat     »  
Les  organisations  de  type  partenariat  sont  plus 
larges  et  plus  souples  que  les  groupements  de 
commandes. Elles réunissent plusieurs autorités, 
compétentes ou non, qui s'associent pour réaliser 
les  cartes  sur  un territoire  donné dans  le  cadre 
d'un  intérêt  partagé  négocié  entre  elles.  Un 
partenariat  implique  de  plus  souvent  une 
cohérence  dans  les  démarches  techniques 
adoptées.
De  façon générale,  un  partenariat  résulte  de  la 
volonté de différentes entités d'engager ensemble 


une  démarche  de  cartographie,  en  fixant 
librement  entre  elles  les  conditions  de  ce 
partenariat et ses règles de mise en œuvre. 
Sa mise en place nécessite  l'établissement d'une 
convention  entre  les  différents  partenaires,  qui 
précise notamment:
– les  partenaires  impliqués,  leurs  objectifs  et 


leurs intérêts dans cette démarche;
– les territoires concernés;
– la  portée  de  la  convention  en  termes  de 


prestation prévue;
– le rôle de chaque partenaire vis-à-vis de cette 


prestation;
– le montage financier adopté;
– la durée de la convention, ses modalités de 


modifications et de résiliation. 


Différents partenaires possibles


Parmi les exemples de partenariats observés, on 
constate  qu'ils  peuvent  réunir  soit plusieurs 
autorités compétentes, soit une collectivité locale 
non  autorité  compétente,  mais  pour  laquelle  la 
réalisation  des  cartes  de  bruit  rejoint  des 
préoccupations locales et des engagements forts 
(charte  d'environnement,  agenda  21).  Dans  le 
premier  cas  on  trouve  par  exemple  des 
partenariats  entre  un  EPCI  compétent,  une 
Direction  Départementale  de  l'Equipement 
service  de  l'État  autorité  compétente  et  des 
communes  également  autorités  compétentes 
n'appartenant pas à cet EPCI. C'est le cas sur les 
agglomérations de Nantes et Rennes. Le second 
cas est par exemple mis en œuvre entre le Conseil 
Général  de  Seine-et-Marne,  des  EPCI  et  des 
communes autorités compétentes. 


Différents territoires concernés


Les prestations peuvent concerner soit l'ensemble 
du  territoire  de  l'agglomération  visée  par  la 
directive, soit une partie de cette agglomération, 
soit même un territoire plus vaste que celui visé 
par la directive. C'est notamment le cas lorsque 
participe  au  partenariat  une  collectivité  non 
autorité compétente, qui s'associe à la démarche 
dans  un  objectif  qui  lui  est  propre.  Parmi  les 
exemples connus de ce dernier cas, on identifie le 
cas  d'EPCI qui  réalisent  les  cartes  de  bruit  sur 
l'ensemble  des  communes  de  leur  territoire, 
même  si  certaines  ne  sont  pas  visées  par  la 
directive  ou  celui  de  conseils  généraux  qui 
pilotent  la  réalisation  des  cartes  sur  l'ensemble 
d'un département, incluant les territoires visés par 
la  directive  mais  aussi  des  territoires  non 
concernés.
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Prestation  prévue  et  rôle  de 
chaque partenaire


La convention adoptée doit décrire en détail les 
différentes  prestations  prévues.  Cela  concerne 
d'une  part  les  modalités  de  réalisation  des 
prestations, en interne par un des partenaires ou 
sous-traité  à  un  prestataire  externe.  Dans  ce 
dernier  cas  il  est  nécessaire  de  préciser  les 
modalités de pilotage du marché.
Cela  consiste  également  à  définir  le  cadre  de 
l'étude  technique  et  les  étapes  prévues, 
notamment la mise à disposition et les échanges 
de données entre partenaires, les validations des 
différentes étapes, le suivi technique de l'étude, la 
propriété  des  résultats,  leur  diffusion  et  leur 
publication. Pour chaque étape le rôle de chaque 
partenaire  et  le  pilote  de  chaque  phase,  le  cas 
échéant, doivent être précisés.  
Parmi  les  partenariats  observés,  on  constate 
souvent une organisation technique commune et 
des échanges entre les partenaires bien précisés, 
notamment au niveau des données d'entrée des 
études mais aussi des résultats produits. Selon les 
cas,  les  différentes  étapes  de  cartographie, 
pilotées  par  un  partenaire  différent,  peuvent 
conduire à plusieurs marchés séparés.


Organisation  administrative  et 
financière


Différentes  organisations  administratives  sont 
envisageables,  desquelles  découlent  aussi 


différents montages financiers possibles pour ces 
partenariats.
Dans  certains  cas,  par  exemple  pour  les 
agglomérations  de  Nantes  et  Rennes,  deux 
autorités compétentes se sont organisées pour la 
réalisation  des  cartes  sur  le  territoire  de 
l'agglomération.  Pour  ces  deux  exemples, 
l'autorité  compétente  pour  les  cartes 
d'agglomération,  a  pris  en charge,  gratuitement, 
en  plus  des  cartes  par  mode  de  transports,  la 
réalisation des cartes des grandes infrastructures 
de  transports  terrestres  sur  son  territoire.  Cela 
présente l'avantage de ne produire qu'une seule 
carte sur un territoire donné et d'éviter ainsi les 
incohérences qui peuvent exister entre deux jeux 
de cartes produits avec des outils différents. 


Durée et résiliation du partenariat


En principe les partenaires sont solidaires dans le 
cadre  de  la  convention  qu'ils  ont  établie 
ensemble.  Cependant  les  clauses  de  sortie  d'un 
partenaire  doivent  être  prévues.  Ainsi,  la 
convention  établie  doit  avoir  une  durée  de 
validité  fixée  et  préciser  les  conditions  de 
dénonciation  du  partenariat.  Elle  doit  en 
particulier  prévoir  ou  rappeler  comment  les 
obligations  afférentes  à  certains  partenaires  en 
matière de réalisation des cartes de bruit seront 
assurées,  si  ce  partenaires  se  dégage  du 
partenariat. 


Rédaction :  Ces  fiches  ont  été  élaborées  par  un  groupe  de  travail  piloté  par  N.Fürst  (Certu)  et 
réunissant  B.Vincent  (Acoucité),  F.Mietlicki  et  D.Guérin (Bruitparif),  B.Miège et  X.Only  (Cete  de 
Lyon),  J.Larivé  et  E.Rouchon  (DGPR/Mission  Bruit  et   Agents  Physiques),  C.Lamouroux-Kuhn 
(LRPC  de  Strasbourg),  J.Saurat  (Certu),  A.Malige  (DGAC/STAC)  et  E.Thibier  (Ademe).  Elles 
n'auraient pu voir le jour sans la matière fournie par plusieurs collectivités locales, que le groupe de 
travail tient particulièrement à remercier pour la mise à disposition de documents et de données. 


© Certu 2008
La reproduction totale du document est libre de droit. 
En cas de reproduction partielle, l'accord préalable du Certu devra être demandé.
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POUR EN SAVOIR PLUS...


[1] Guide méthodologique « Comment réaliser les cartes de bruit stratégiques en agglomération »,  
Certu, décembre 2006, 20€


[2] Directive 2002/49/CE pour l'évaluation et la gestion du bruit dans l'environnement


[3] Articles L572-1 à L572-11 du code de l'Environnement reprenant l'ordonnance n°2004-1199 du  
12 novembre 2004 et la loi n°2005-1319 du 26 octobre 2005


[4] Articles R572-1 à R572-11 du code de l'Environnement reprenant le décret n°2006-361 du 24 
mars 2006 relatif à l'établissement des cartes de bruit et des plans de prévention du bruit dans  
l'environnement


[5] Arrêté du 4 avril 2006 relatif à l'établissement des cartes de bruit et des plans de prévention du 
bruit dans l'environnement


[6] Article 8 du Code des Marchés Publics


POUR DES QUESTIONS SUR...


- le contenu de la fiche et les travaux du groupe de travail : Certu –  N.Fürst –  04 72 74 59 08 
–  nathalie.furst@developpement-durable.gouv.fr
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Cartes de bruit
FICHE N°6


SEPTEMBRE 2008


Ce que disent les textes
Article L572-3 du Code de l'Environnement [3]
« Les cartes de bruit sont destinées à permettre l'évaluation 
globale de l'exposition au bruit dans l'environnement ... ».


Article R572-1 du code de l'Environnement [4]
«  Les mesures prévues par le présent décret ont pour objet  
d’évaluer  et  de  prévenir  les  nuisances  sonores  résultant  
d’activités  humaines,  notamment  les  bruits  émis  par  les  
moyens de transports, le trafic routier, ferroviaire ou aérien  
ou  provenant  d’activités  industrielles  exercées  dans  les  
installations classées pour la protection de l’environnement  
soumises  à  autorisation  en  application  de  l’article  L.  
512-1 du code de l’environnement,... »


Article R572-4 du code de l'Environnement [4]
« Les cartes de bruit... sont établies au moyen, notamment,  
des indicateurs de niveau sonore LDEN et LN définis à  
l'article R 147-1 du code de l'urbanisme ».


Article R572-5 du code de l'Environnement [4]
« Dans  les  agglomérations  ...,  les  cartes  de  bruit  
comportent,  en  outre,  des  documents  graphiques  
représentant de manière distincte le bruit produit par les  
trafics  routier,  ferroviaire,  aérien  et  les  installations  
industrielles ... ».


Article 3 de l'arrêté du 4 avril 2006 [5]


« Dans les agglomérations ..., le document visé au a du II  
de  l'article  3  du  décret  peut,  le  cas  échéant,  représenter  
l'exposition sonore globale due à l'ensemble des différentes  
sources de bruit ... ». 


 Ce qu'il faut en penser
Les  articles  L572-1  à  L572-11  du  code  de 
l'Environnement  prévoient,  pour  les  cartes  de 
bruit des grandes agglomérations, une évaluation 
globale,  dont  le  détail  est  renvoyé  aux  textes 
réglementaires.


Les  articles  R572-1  à  R572-5  du  code  de 
l'Environnement  prévoient  aussi  une  évaluation 
globale du bruit et en plus (en outre = en plus) 
une évaluation détaillée. Cependant, les précisions 
apportées par l'article 3 de l'arrêté du 4 avril 2006 
donnent  à  l'évaluation  globale  cumulée  des 
sources  de  bruit,  un  caractère  beaucoup  plus 
facultatif.


Il  en  résulte  que  l'autorité  compétente  a  toute 
latitude  pour  choisir  la  méthode  permettant 
d'apprécier l'exposition globale.


En  particulier,  comme  le  propose  la  directive 
européenne,  l'article  R572-4  du  code  de 
l'Environnement  laisse  la  possibilité  d'utiliser  en 
plus  des  indicateurs  Lden  et  Ln  d'autres 
descripteurs.  Parallèlement à ces indices de type 
énergétiques, il  existe  en effet des indicateurs et 
notamment  de  type  événementiel  qui  peuvent 
s'avérer  pertinents  pour  évaluer  l'exposition  au 
bruit. Il n'est cependant aujourd'hui pas possible 
de calculer  de tels  indicateurs avec des modèles 
d'ingénierie classiques.


Les  cartes  de  bruit  constituent  des  outils  de 
diagnostic  destinés  à  bâtir  une  stratégie  qui  se 
concrétise  au  moment  de  l'approbation  des 
PPBE.  Si  une  approche  par  la  multi-exposition 
peut  s'avérer  délicate  à  l'échelle  de  la  carte 
(présentée  au  1/10000ème dans  les 
agglomérations),  elle  s'avère  plus  difficilement 
contournable au moment de l'élaboration du  Plan 
de Prévention et devient indispensable lorsqu'on 
se préoccupe de la sauvegarde des zones calmes.
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La présente fiche 
vise à compléter et 
enrichir le guide 
« Comment réaliser 
les cartes de bruit 
stratégiques en 
agglomération », 
publié par le Certu 
en 2006 et destiné à 
aider les 
collectivités en 
charge de la 
réalisation de ces 
cartes. Elle s'appuie 
sur les retours 
d'expérience 
collectés depuis sa 
parution. 


Ce r t u  


2 0 0 8 /3 4


Les textes d'application de la directive 2002/49/CE pour l'évaluation et la gestion du bruit ambiant [2] 
n'imposent  pas  la  prise  en  compte  de  la  multi-exposition.  Cependant,  s'il  n'existe  pas  de  cadre 
réglementaire, cette approche est utile et fortement recommandée pour servir l'établissement des Plans de 
Prévention du Bruit dans l'Environnement (PPBE).


La présente fiche a donc un caractère prospectif et a pour objectif de proposer des pistes de prise en 
compte  possible  de  la  multi-exposition  dans  le  cadre  des  cartes  de  bruits  sur  le  territoire  des 
agglomérations.


Comment prendre en compte la multi-exposition 
sonore ?



file://Certu-bur1/Diffusion/outilsedi/LOGOS/MEEDDAT/BlocMarq-mars2008.png





En  conclusion,  on  peut  en  déduire  qu'une 
évaluation  de  la  multi-exposition  n'est  pas 
obligatoire au niveau des cartes de bruit,  mais 
qu'elle  sera  utile  notamment  pour 
l'établissement  des  PPBE.  Dans  cette 
perspective  elle  n'est  pas  à  réaliser 
systématiquement  sur  l'ensemble  du  territoire, 
mais localement, là où les enjeux le justifient.


 La  multi-exposition,  une 
approche physique simple


L'exposition  aux  différentes  sources  de  bruit 
concernées par les cartes d'agglomération peut 
être aisément quantifiée par la  mesure. L'unité 
de quantification utilisée, le décibel, est commun 
à toutes ces sources et sous réserve de mettre en 
œuvre un protocole adapté, il est généralement 
possible  de  dissocier  la  contribution  des 
différentes sources par grandes familles.


L'exemple  ci_contre,  montre  sur  le  graphique 
du haut la décomposition par source (routier en 
vert et ferroviaire en noir) et sur le graphique du 
bas, en rouge, la mesure du bruit global.


De la même manière, les outils de modélisation 
permettent  de  calculer  sans  difficulté 
l'exposition due à chaque source et d'effectuer 
leur cumul énergétique en un point donné.


Certu – Cartes de bruit              2              Fiche n°6 : Comment prendre en compte la multi-exposition? – Septembre 2008


Infrastructure 1


      Infrastructure 1 + infrastructure 2


Infrastructure 2


Illustration 2 : Cumul énergétique de deux sources de transports terrestres


Contribution infrastructure 1 = 62,7dB(A)
Contribution infrastructure 2 = 64,8dB(A)


Niveau moyen global cumulé = 66,9 dB(A)


Illustration 1 : Bruit global et décomposition par source







 La  multi-exposition,  une 
approche  psycho-acoustique 


complexe
Les  sources  de  bruit  présentes  dans  les 
agglomérations fluctuent en permanence et les 
niveaux physiques ne suffisent pas à caractériser 
l'exposition  des  populations  sur  une  longue 
période. Il est essentiel d'introduire la dimension 
psychologique du bruit et ses effets en parlant 
en terme de gêne.


Quantifier  la  gêne  acoustique  nécessite  de 
disposer  de  descripteurs  adaptés,  également 
appelés indices. Le Lden et le Ln sont les deux 
indices  de  base  retenus  par  la  directive 
européenne et sa transposition.


Il  n'existe  actuellement  pas  de  document  de 
référence  pour  quantifier  les  relations  entre 
niveaux  de  bruit  et  proportion  de  population 
gênée (relations « doses-réponses »). Un groupe 
de  travail  a  cependant  été  constitué  par  la 
Commission européenne afin d’apporter à cette 
dernière un support dans le développement de 
ces relations « doses-réponses ». Le travail de ce 
groupe a abouti à la production d’un « position 
paper » [12] reprenant notamment les relations 
entre  l’indicateur  Lden  et  la  proportion  de 
personnes gênées. Ces relations ont été établies 
sur  base  d’un  ensemble  d’études  scientifiques 
réalisées en Europe, en Amérique du Nord et en 
Australie. Ce document ne constitue cependant 
pas une position officielle et n’a pas fait l’objet 
d’un  consensus  général  au  niveau  de  la 
Commission.  Par  ailleurs  aucun  document  de 
référence n’a été jusqu’à présent produit sur ce 
sujet par l’OMS.


Les principales conclusions se présentent sous 
la forme d'un tableau et d'un graphique.


Le bruit aérien apparaît à niveau Lden identique 
comme la source la plus gênante, devant le bruit 
routier et le bruit d'origine ferroviaire. Le bruit 
industriel n'apparaît pas dans les conclusions de 
ce travail.


 La  réglementation  et  la 
pratique française


Les  textes  de  transposition  de  la  directive 
s'inspirent  des  conclusions  de  ce  groupe  de 
travail européen. L'article 7 de l'arrêté du 4 avril 
2006 fixe des valeurs limites pour les différentes 
sources de bruit. 


Les  circulaires  du  12  juin  2001  et  du  25  mai 
2004 relatives aux observatoires du bruit [6] [7], 
fixent  des  valeurs  seuils  en  LAeq(6-22h), 
LAeq(22-6h), Lden et Ln pour la définition des 
Points  Noirs  du  Bruit,  séparément  pour  les 
routes et les voies ferrées et globalement pour 
des multi-expositions route/fer.
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Illustration 3 : Pourcentage de population gênée


Illustration 5 : Valeurs limites pour les différentes sources de bruit  
pour les PPBE


Illustration  4  :  Courbes  dose-réponse  pour  les  sources  route,  fer,  
aérien (Miedema 2002)







En cas de multi-exposition, ce texte considère le 
seuil le plus élevé comme le seuil à retenir. Ainsi 
un bâtiment exposé  à  67dB(A) en Lden à une 
route et  à 72dB(A) en Lden à une voie ferrée 
classique est éligible Point Noir Bruit du fait du 
cumul (67 ⊕ 72 = 73,2).


Parallèlement,  dans la  réglementation française 
certaines  sources  possèdent  leurs  propres 
descripteurs  qui  trouvent  leur  place  dans  les 
études  d'impact,  d'où  la  difficulté  d'avoir  un 
descripteur  unique  pour  représenter  une 
évaluation globale:


– la  route  et  les  lignes  ferroviaires  à  grande 
vitesse  utilisent  le  LAeq(6-22h)  et  le 
LAeq(22-6h) [8] [9];


– les  lignes  ferroviaires  classiques  utilisent 
l'Ifjour = LAeq(6-22h) – 3dB(A) et l'Ifnuit = 
LAeq(22-6h) – 3dB(A) [9];


– les  sources  industrielles  recourent  aux 
émergences  liées  aux  évènements  les  plus 
bruyants [10];


– les sources aériennes se basent aujourd'hui 
sur le Lden et le Ln pour la cartographie du 
bruit  [11]  alors  que  l'EPNdB  est  le 
descripteur  utilisé  pour  la  certification 
acoustique des aéronefs.


 Des pistes pour la mise en 
œuvre  de  la  directive 


européenne


La  transposition  française  de  la  directive 
européenne  impose  une  évaluation  globale  du 
bruit  sur  le  territoire  des  agglomérations 
concernées. L'objectif de cette évaluation est de 
repérer  les  zones  à  fort  enjeu,  où  des  PPBE 
devront par exemple être établis.
Différentes méthodes existent ou peuvent être 
proposées pour cette évaluation globale, depuis 
une simple analyse commentée des différentes 
cartes  produites  séparément  portant  sur 
l'ensemble  du  territoire  concerné,  jusqu'à  une 


évaluation quantifiée de la multi-exposition,  en 
passant par  des représentations graphiques.
Ce  chapitre  vise  à  décrire  succinctement  des 
méthodes  existantes  et  à  proposer  des  pistes 
pratiques d'évaluation globale.


 Des méthodes de calcul de la multi-
exposition


L'absence de document de référence européen 
précisant les relations entre niveaux de bruit et 
population  gênée  traduit  bien  la  difficulté 
d'aboutir aujourd'hui à un consensus sur le sujet. 
Or ces éléments de base restent indispensables 
pour  bâtir  une  méthodologie  de  calcul  de  la 
multi-exposition.


Différentes  méthodes  peuvent  cependant  être 
envisagées  avec  chacune  leurs  limites  et  leurs 
domaines  d'emploi.  Les  principes  et  les 
conclusions de différentes méthodes de prise en 
compte  de  la  multi-exposition  présentées  lors 
du  meeting  organisé  par  l'OMS  à  Bonn  en 
septembre 2002 [13] sont résumés ci-dessous.


Principe du cumul énergétique des niveaux 
des différentes sources de bruit


Cette  méthode  consiste  à  additionner 
(sommation  des  énergies)  directement  les 
niveaux acoustiques produits par les différentes 
sources, quelle que soit leur nature. 


Par exemple pour les deux modes route+fer :


)fer0,1Lden
10route0,1Lden


(101010logfer)eq(routeLden +=+


D'un  point  de  vue  technique,  cette  carte  est 
facile à réaliser avec les logiciels de simulation à 
disposition, mais il convient d'être très vigilant 
sur la pertinence d'une telle représentation.


En  effet,  dès  le  milieu  des  années  90,  des 
travaux  destinés  à  modéliser  la  gêne dans  des 
situations  de  multi-exposition  ont  conclu  au 
rejet  d'un  modèle  de  sommation  des  énergies 
acoustiques  comme  le  fait  un  sonomètre,  au 
profit  de  modèles  de  type  « sommation-
inhibition »,  dans  lesquels  la  gêne  due  à  une 
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Illustration 6 : Valeurs limites pour la résorption des points noirs routiers et ferroviaires







source peut être inhibée par la présence d'une 
autre  source  ou  de  modèles  basés  sur  la 
connaissance  des  processus  psychologiques 
participant à la formation de la gêne plutôt que 
sur des constructions mathématiques. 
Le manque de pertinence de ce principe simple, 
ne  permet  pas  de  le  recommander  pour  la 
production de cartes de multi-exposition.


Principe de la source de bruit dominante
Cette méthode consiste à retenir comme niveau 
global,  le  niveau  produit  par  la  source 
conduisant à la gêne maximale. 


Elle présente l'avantage d'intégrer la notion de 
gêne,  mais  sa  principale  limite  est  une  totale 
insensibilité  de  l'indicateur  aux  variations  des 
sources qui restent non-dominantes. 


Principe  de  « gêne  équivalente »  produite 
par différentes sources de bruit
Cette  méthode  permet  d'agréger  les  niveaux 
d'exposition produits par des sources routières, 
ferroviaires ou aériennes en tenant compte des 
différentiels  de  perception.  En  utilisant  un 
modèle  « exposition-gêne »  basé  sur  des 
résultats d'enquête (Illustration 4), il est possible 
de  convertir  les  niveaux  produits  par  chaque 
source  en  un  niveau  équivalent  par  rapport  à 
une  source  de  référence.  Les  niveaux 
équivalents  obtenus  peuvent  ensuite  être 
additionnés  selon  le  principe  du  cumul 
énergétique présenté plus haut. La différence de 
perception de chaque source est alors bien prise 
en compte.
Présentation d'un exemple
A partir d'une relation linéaire entre niveau de 
gêne  (A)  et  niveau  d'exposition  (Lden)  on 
détermine,  pour une source donnée,  le  niveau 
équivalent  produisant  la  même  gêne  que  la 
source  de  référence  choisie.  Les  équations 
suivantes  illustrent  cette  conversion  pour  un 
bruit  ferroviaire,  par  rapport  à  une  référence 
routière.
Aroute = 2,22 Ldenroute – 107
Afer = 2,10 Ldenfer – 110,1


Puis,  on obtient un niveau de bruit équivalent 
pour la source fer, qui produirait la même gêne 
qu'un bruit d'origine routière :


Ldenfer
eq = (Afer  + 107,0)/2,22 = (2,10 Ldenfer – 


3,1)/2,22


Les  coefficients  sont  issus  des  travaux  de 
Miedema.


Pour  deux  sources  fer  et  route,  le  niveau 
équivalent cumulé est au final:


Ldeneq
fer+route = 10 log10 (100,1Ldenroute +  100,1Ldeneq 


fer)


Dans  cette  méthode,  le  différentiel  de  gêne 
entre  sources  n'est  pas  constant,  mais  dépend 
du niveau d'exposition. 


L'indice If, fixé par la réglementation française, 
dérive  de  ce  principe,  à  la  différence  que  le 
bonus  ferroviaire  est  constant  et  indépendant 
du  niveau  d'exposition  (5  dB(A)  en  Lden,  3 
dB(A) en LAeq).


Compte  tenu  des  limites  des  enquêtes  sur 
lesquelles cette méthode est basée, il n'existe pas 
à  ce  jour  de  courbe  dose-réponse  pour  les 
sources  industrielles,  ce  qui  limite  son  usage 
pour la mise en œuvre de la directive.


En  conclusion,  l'examen  des  différentes 
méthodes nous incite à proposer des solutions 
alternatives  pratiques,  couvrant  l'ensemble  des 
sources retenues par la directive. Ces méthodes 
finalement  adaptées  et  construites,  pour  la 
détection des zones où les valeurs limites sont 
dépassées, trouveront tout leur sens au moment 
de l'élaboration des PPBE.


 Méthode  proposée  1: 
zonage  qualitatif  des 


dépassements


Le principe de cette  première méthode est  de 
représenter  les  secteurs  exposés  au  delà  des 
valeurs  limites,  voire  en  cumul  au  delà  de 
plusieurs  valeurs  limites,  sans  quantifier  ces 
dépassements.


La  technique  proposée  consiste  en  une 
juxtaposition  de  zones  tramées  et  hachurées 
faisant apparaître pour chaque grande famille de 
sources  routière,  ferroviaire,  aérienne  et 
industrielle,  les  parties  de  territoire  situées  en 
dépassement des valeurs limites.


Le  premier  exemple  est  basé  sur  les  couleurs 
utilisées pour matérialiser  les  dépassements de 
valeurs  limites  (orange pour  le  Lden et  violet 
pour le Ln). Le choix d'une trame pour l'aérien 
se justifie du fait des vastes secteurs concernés. 
Par  contre  les  hachures  paraissent  mieux 
adaptées au routier et au ferroviaire. Si des cas 
de  dépassement  pour  l'industriel  venaient  à 
apparaître, une simple localisation de l'industrie 
pourrait suffire.
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En cas  d'utilisation  de  photos  aériennes,  il  est 
nécessaire de rendre transparente cette dernière, 
de placer la trame en dessous et les hachures au 
dessus.


Le  second  exemple  se  base  sur  une 
représentation  de  type  schématique  basée  sur 
une seule couleur.


Il n'y a pas de valeur limite en Ln pour l'aérien 
ce qui évite d'utiliser une trame. Si on souhaite 
cependant  l'intégrer  à  la  représentation 
graphique, on pourra prendre comme limite, par 
exemple, l'isophone Ln50. 
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Illustration 7 : Représentation des dépassements en Lden


Illustration 8 : Représentation des dépassements en Ln







Cette  approche,  facile  à  mettre  en  œuvre  est 
particulièrement  adaptée  et  intéressante  pour 
hiérarchiser le territoire et identifier les secteurs 
à traiter en priorité.


 Méthode  proposée  2  : 
sommation  des  différentiels 


entre  niveaux  d'exposition 
mono-source et valeurs limites 
associées


Le principe de cette seconde méthode consiste à 
afficher  non  seulement  les  secteurs  en 
dépassement ou en cumul de dépassements mais 
également  à  quantifier  la  valeur  globale  de  ce 
dépassement.


Elle  consiste  à  effectuer  une  sommation 
énergétique  des  différentiels  entre  niveaux 
d'exposition  mono-source  et  valeurs  limites 
associées  qui  existent  pour  les  quatre  types  de 
sources.


En  partant  du  principe  que  les  valeurs  limites 
sont fondées sur les  différentiels  de perception 
entre sources, cette méthode s'inspire finalement 
de  la  méthode  d'agrégation  de  Miedema,  en 
considérant des bonus/malus constants. 


On présente ci-après une première visualisation 
de ce principe réalisée sur un secteur de multi-
exposition  route/fer  au  sud  de  l'agglomération 
lyonnaise.
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Carte d'isophones en Lden ferroviaire


Carte  de  variation  des  écarts  entre  niveaux d'exposition  Lden et  
valeur limite fer 73 dB(A)


Illustration  10 :  Variation  quantifiée  progressive  des  écarts  entre  
niveaux d'exposition Lden et valeur limite – exemple ferroviaire


Illustration 9 : Représentation des dépassements en Lden avec une couleur unique







Cette  première  illustration  fait  apparaître  les 
écarts selon une échelle progressive graduée de 
1 en 1 dB(A).


Cette seconde illustration représente  les  écarts 
en 2 grandes catégories, écarts positifs (secteurs 
en  dépassement  de  la  valeur  limite)  et  écarts 
négatifs (secteurs exposés en deçà de la valeur 
limite).


A  partie  des  cartes  d'isophones  et  de 
dépassement des valeurs limites pour une source 
routière,  on  obtient  des  cartes  similaires  aux 
exemples précédents.


Les 2 cartes ci-dessus sont similaires à celles de 
l'Illustration 11 mais pour une source routière. Le 
contour de la carte du bas est similaire à la carte 
du haut pour le type de source considérée, mais 
propose  en  plus  une  quantification  de  l'écart 
avec notamment une visualisation des secteurs 
exposés en deçà de la valeur limite.
Cette méthode de quantification permet d'aller 
plus loin en réalisant le cumul énergétique des 
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Carte de dépassement des valeurs limites en Lden ferroviaire


Carte de variation des écarts entre niveaux d'exposition Lden et  
valeur limite fer 73 dB(A)


Illustration 11 :  Variation quantifiée en 2 catégories  des écarts  
entre niveaux d'exposition Lden et valeur limite ferroviaire


Carte de dépassement des valeurs limites en Lden routier


Carte de variation des écarts entre niveaux d'exposition Lden et  
valeur limite route 68 dB(A)


Illustration  13 :  Variation  quantifiée  en  2 catégories  des  écarts  
entre niveaux d'exposition Lden et valeur limite routière


Carte d'isophones en Lden routier


Carte de variation des écarts entre niveaux d'exposition Lden et  
valeur limite route 68 dB(A)


Illustration 12 : Variation quantifiée progressive des écarts entre  
niveaux d'exposition Lden et valeur limite route 68 dB(A)







cartes  de  variation  des  écarts  pour  l'ensemble 
des types de sources.
On obtient les visualisations suivantes :


Le principe est d'obtenir à partir des périmètres 
« mono-sources »  une  nouvelle  représentation 
des  écarts  sur  la  base  d'un  périmètre  « multi-
source ».


Cette  carte  basée  sur  des  valeurs  limites 
différentes  entre  source  routière  et  ferroviaire 
rend bien compte du différentiel de perception. 
On trouve également en rouge foncé, les zones 
qui prises individuellement ne dépassent aucune 
valeur  limite,  mais  pour  lesquelles  le  cumul 
énergétique des écarts nous fait basculer au delà 
d'une valeur limite globale théorique.


L'exemple précédent montre que cette méthode 
peut être utilisée au niveau de la carte, mais elle 
peut également, et c'est tout son intérêt pour les 
PPBE, être utilisée au niveau du bâtiment.


D'autres  types  de  représentation  peuvent  être 
envisagés  et  notamment  comme  présenté  ci-
après,  une représentation de type schématique 
réalisée sur un secteur fictif.
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Illustration 15 : Carte de dépassement pour l'aérien, le routier,  le  
ferroviaire et l'industriel


Cartes de cumul énergétique des écarts quantifiés progressifs


Carte de cumul énergétique des écarts quantifiés en 2 catégories


Illustration 14 : Cumul énergétique des variations des écarts pour 
l'ensemble des différents types de sources







Si on effectue le cumul énergétique des écarts, 
on obtient la carte globale ci-contre.


On constate finalement que ces deux méthodes 
sont applicables aux zones où les valeurs limites 
sont dépassées ou potentiellement dépassées du 
fait d'un cumul. Ce sont justement les zones où 
les  Plans  de  Prévention  du  Bruit  dans 
l'Environnement sont requis. En revanche elles 
ne  permettent  pas  d'identifier  d'éventuelles 
zones  de  calme.  Pour  ces  zones,  une 
superposition  des  calques  d'exposition  mono-
source  peut  constituer  une  première  étape  de 
détection.
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[1] Guide méthodologique « Comment réaliser les cartes de bruit stratégiques en 
agglomération », Certu, décembre 2006, 20€


[2]  Directive  2002/49/CE  du  25  juin  2002  pour  l'évaluation  et  la  gestion  du  bruit  dans 
l'environnement


[3] Article L572-1 à L572-11 du code de l'Environnement 


[4] Article R572-1 à R572-11 du code de l'Environnement reprenant le Décret n°2006-361 du 24 
mars 2006 relatif  à  l'établissement des cartes de bruit  et  des plans de prévention du bruit  dans  
l'environnement


[5] Arrêté du 4 avril 2006 relatif à l'établissement des cartes de bruit et des plans de prévention du  
bruit dans l'environnement


[6] Circulaire du 12 juin 2001 relative aux observatoires du bruit des transports terrestres et à la  
résorption des points noirs du bruit des transports terrestres


[7] Circulaire du 25 mai 2004 relative au bruit des infrastructures de transports terrestres


[8] Arrêté du 5 mai 1995 relatif au bruit des infrastructures routières


[9] Arrêté du 8 novembre 1999 relatif au bruit des infrastructures ferroviaires


[10] Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits des installations classées


[11] Article R147-1 du Code de l'Urbanisme


[12] Position paper on dose response relationships between transportation noise and annoyance, EU  
Commission WG2, 20 feb 2002


[13] Relationships between exposure to  single or  multiple transportation noise sources and noise  
annoyance, Miedema sept 2002.
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Illustration  18  :  Carte  de  cumul  énergétique  des  
écarts pour l'ensemble des sources


Rédaction : Ces fiches ont été élaborées par un groupe de travail piloté par N.Fürst (Certu) et réunissant 
B.Vincent (Acoucité), F.Mietlicki et D.Guérin (Bruitparif), J.Saurat (Certu), B.Miège et X.Olny (Cete de 
Lyon), J.Larivé (DPPR/Mission Bruit et Agents Physiques), C.Lamouroux-Kuhn (LRPC de Strasbourg) 
et E.Thibier (Ademe). Elles n'auraient pu voir le jour sans la matière fournie par plusieurs collectivités 
locales,  que  le  groupe  de  travail  tient  particulièrement  à  remercier  pour  la  mise  à  disposition  de 
documents et de données. 
Illustrations:Sources Cete Lyon et Bruitparif
© Certu 2008
La reproduction totale du document est libre de droit. En cas de reproduction partielle, l'accord préalable du Certu devra être demandé.
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Bref  description  des  courants  prenant 
en  compte  le  facteur  humain  en 
acoustique


L’acoustique a toujours entretenu des liens étroits 
avec  les  sciences  humaines  et  sociales,  pour  la 
simple  raison  que  le  bruit  est  aussi  bien  une 
dimension physique qu’une perception.


Trois  principaux  courants  scientifiques  et 
universitaires illustrent cette double approche :


– la  psycho  acoustique,  plus  proche  des 
sciences  de  l’ingénieur,  est  basée  sur  une 
approche  plus  expérimentale  et  tente 
d’apporter des réponses en terme de modèles 
quantitatifs : démarche de seuils, d’indices tel 
le  LDEN  basé  sur  des  seuils  de  gêne,  de 
pondération telle la pondération A,… Cette 
approche,  qui  partage  une  certaine  culture 
commune avec les sciences exactes, à a donc 
largement contribué au travail de publication 
de  seuils  et  d’indices.  Elle  s’avère 
particulièrement  efficace  pour  dégager 
des  tendances  moyennes  sur  de  grands 
échantillons  selon  le  principe  des  lois 
générales.


– la  psychologie  de  l’environnement,  plus 
proche des  sciences humaines,  elle  s’inspire 
des premiers travaux de l’école américaine de 
sociologie  urbaine  (université  de  Chicago, 
années 30) et est plus directement influencée 
par des courants de pensée psychanalytiques 
et comportementalistes. Elle a connu un fort 
développement  dès  le  début  des  années  70 
(Proshansky, Itelson…) pour constituer une 


discipline  universitaire  à  part  entière  en 
France et en Europe. Ce courant s’intéresse 
plus particulièrement à la compréhension 
des modèles individuels ou de groupe vis-
à-vis  du  bruit.  D’une  certaine  façon,  la 
psycho  acoustique  s’intéresse  plus 
particulièrement aux tendances moyennes et 
donc  aux  réglementations,  alors  que  la 
psychologie de l’environnement propose des 
modèles  explicatifs  de  la  dispersion  inter 
individuelle  et  des  interactions  et  est  donc 
plus proche du terrain et du sensible.


– l’approche  architecturale  et  urbaine, 
quant  à  elle,  se  développe  plus  à  partir 
d’approches  basées  sur  le  réel  tels  que 
l’environnement bâti ou l’espace public, pour 
aller  vers  l’humain.  Un  des  concepts  clef 
repose  sur  la  conception  et  l’évaluation  de 
« paysages sonores » (soundscape).


Ces  trois  courants  ont  plutôt  tendance  à  se 
compléter qu’à s’opposer.


Ils  peuvent  inspirer  au  gestionnaire  des  villes 
devant prendre en compte la dimension sonore 
au  travers  de  la  directive  2002/49/CE,  des 
démarches pour gérer la problématique du bruit 
au niveau local, voire même au niveau du pâté de 
maisons  pour  certains  projets.  En  effet,  des 
approches à moyenne échelle sont possibles, par 
exemple pour dégager de grandes tendances dans 
le cadre d’un Plan de Déplacements Urbains, d’un 
Schéma de Cohérence Territoriales ou d’un Plan 
de  Prévention  du  Bruit  dans  l'Environnement. 
Mais il est aussi possible de prendre en compte 
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La présente fiche 
vise à compléter et 
enrichir le guide 
« Comment réaliser 
les cartes de bruit 
stratégiques en 
agglomération », 
publié par le Certu 
en 2006 et destiné à 
aider les 
collectivités en 
charge de la 
réalisation de ces 
cartes. Elle s'appuie 
sur les retours 
d'expérience 
collectés depuis sa 
parution. 


Ce r t u  


2 0 0 8 /2 1


Les  sources  sonores  prises  en compte  par  la  directive  européenne  sont  uniquement  celles  liées  aux 
activités  humaines  technologiques  que  sont  les  transports  et  l'industrie.  Les  cartes  de  bruit  qui  en 
découlent  constituent  donc  une  trame  de  fond  acoustique  sur  laquelle  peuvent  venir  s’exprimer  la 
multiplicité des productions sonore humaines. Dès lors, l’autorité compétente peut, si elle le souhaite, 
compléter ces cartographies des bruits de l’environnement par des cartographies représentatives d'autres 
sons d’origines humaine ou naturelle.


Cette fiche n’a pas la prétention de porter un regard exhaustif sur la vaste problématique des ambiances 
sonores urbaines. Elle souhaite juste attirer l’attention sur le fait que les cartographies du bruit conformes 
aux exigences de la directive 2002/49/CE pour l’évaluation et la gestion du bruit dans l’environnement 
[2], ne peuvent pas rendre compte de l’ensemble de la diversité de ce qui constitue l’ambiance sonore, 
notamment en milieu urbain. Elle a aussi pour objectif de lister des sources supplémentaires pouvant être 
identifier et de proposer des méthodes de recueil et de traitement de ces données.


Quelques pistes pour enrichir la cartographie 
sonore et intégrer des éléments plus qualitatifs
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plus  finement  l’individu  et  l’espace  social,  dans 
une approche plus sensible basée sur une réalité 
urbaine  bâtie,  pour  étudier  un  projet  ou  une 
action très localisé.


Identification  de  sources 
sonores  complémentaires 
pertinentes


En vue de compléter les cartes de bruit établies 
en application de la directive 2002/49/CE, il est 
utile  d’identifier  les  sons  agréables  ou  gênant 
provenant d'autres sources que celles visées par la 
directive.  Cette  recherche  répond  aux  attentes 
des  populations  et  des  gestionnaires  des  villes, 
pour  lesquels  ces  autres  sons  font  partie  du 
paysage  sonore  et  peuvent  même  être  très 
importants en terme de perception par rapport au 
bruit  de  fond  des  sources  de  transports  par 
exemple.  Compte-tenu  de  leur  diversité,  une 
simple typologie basée sur un regroupement en 
fonction  de  l’origine  principale  du  son,  peut 
faciliter  le  travail  de  traitement  et  de  géo 
référencement  des  informations.  Les  types 
suivants sont proposés :


– bruits  d’origine  humaine,  de  loisirs,  en 
différenciant ceux qui peuvent concourir à la 
qualité,  au  patrimoine  d’un  paysage  urbain 
vivant comme les cours d’écoles,  les sorties 
de théâtre…, de ceux qui peuvent contribuer 
à sa dégradation ;


– bruits des industries non classées ; 


– bruits des activités artisanales ;


– sons naturels,  comme les ceux des oiseaux, 
les bruissements, les jets d’eau,…


Lors  de  l’identification  de  ces  sources  sonores 
complémentaires,  il  est particulièrement utile de 
préciser dans quel environnement sonore au sens 
de  la  directive  européenne  elles  se  situent. 
Précisément,  cela consiste  à identifier dans quel 
niveau de bruit généré par les sources visées par 
la  directive  s’expriment  ces  autres  sources 
sonores,  afin  d'évaluer  leur  importance  par 
rapport à ces bruits de transports ou d'industries. 
Par exemple, l’expression de sons tels que décrits 
au paragraphe 2. dans une zone calme au sens de 
la directive 2002/49/CE, c'est-à-dire entre autres 
critères  où  les  sources  visées  par  la  directive 
génèrent  peu  de  bruit,  pourra  transformer  cet 
espace  calme  en  un  espace  qui  pourrait  être 
caractérisé « de qualité » .


Méthodologies  de  recueil 
de  données 
complémentaires  adaptées 
aux enjeux


Pour répondre à ces enjeux de diagnostic sonore 
plus fins,  deux types de recueil de données sont 
possibles  les  recueil  de  données  sur  site 
nécessitant  des  visites  terrain  et  les  recueil  de 
données en bureau, exploitant des données déjà 
collectées.  Parmi  le  premier  type,  on  distingue 
trois  grandes  familles  d’outils  à  disposition,  en 
plus  bien  entendu  des  outils  de  mesure  et  de 
modélisation acoustique :


– l’enquête auprès des personnes permet de 
mieux  connaître  le  vécu,  les  attentes  et  les 
inquiétudes  en  matière  de  paysage  sonore. 
Elle peut s’appuyer sur une approche plutôt 
clinique  avec  des  entretiens,  sur  une 
approche  plutôt  quantitative  avec  des 
questionnaires  ou  sur  une  approche  plutôt 
dynamique  avec  des  tables  rondes.  Pour 
connaître  les  éléments  recherchés  sans  les 
quantifier, il n’est pas nécessaire de s’appuyer 
sur  des  échantillons  forcément  importants. 
Quelques dizaines d’entretiens permettent de 
se faire  une idée assez précise du contexte. 
Cette forme de diagnostic permet en outre, 
de  contribuer  à  l’information  et  à  la 
concertation autour des projets.


– l’observation  des  comportements  et  des 
usages  permet de réaliser un diagnostic des 
pratiques  pouvant  être  imputées  aux 
spécificités  sonores  des  lieux,  par  exemple 
rencontres et échanges verbaux ou jeux. Elle 
permet  notamment  de  fournir  de  bons 
indicateurs  des  changements  de  rapport  à 
l’espace  avant  puis  après  réalisation  d’un 
projet urbain.


– la  prises  de  son :  parler  de,  mesurer, 
dessiner le sonore constitue le lot quotidien 
de l’acousticien et paradoxalement, le travail 
d’écoute est très en retrait.  La prise de son 
autorise  au  moins  deux  approches 
complémentaires :  d’une  part  constituer  un 
fond  documentaire  patrimoniale  et  d’autre 
part  favoriser  le  partage,  l’échange  et  la 
concertation  sur  le  paysage  sonore.  Malgré 
les  difficultés,  principalement  liées  à 
l’impossibilité  d’éditer  une  norme 
d’enregistrement, la prise de son est là pour 
rendre compte d’une réalité sonore et de ses 
variations dans l’espace et dans le temps.


Les  informations  disponibles  en  bureau  et 
pouvant  être  exploitées  pour  apprécier  d'autres 
types de sources sont notamment les plaintes et le 
Plan Local d'Urbanisme (PLU).
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Méthodologie d'analyse des 
données  et  de 
représentation 
cartographique


Au moins quatre types de représentation peuvent 
être  utilisés  dans  les  Système  d’Information 
Géographique  gérant  les  cartographies  du  bruit 
conformes à la directive 2002/49/CE :


– les  représentations  surfaciques, 
adaptées  à  des  territoires 
homogènes  en  terme  d’identité 
sonore  dominante,  par  exemple 
ambiance de loisirs, résidentielle ou 
commerçante. 


– les  pictogrammes  ponctuels  spatiaux, 
adaptés  à  des  sources  très  localisées 
spatialement, telles que les bars, les activités 
commerciales à forte identité, les terrains de 
sport, les zones naturelles préservées ;


– les  fichiers  liés,  de  type  sons,  images, 
témoignages,  plaintes,  résultats  d’enquêtes, 
mesures  sonométriques  fines,  qui  viennent 
enrichir  le  caractère  descriptif  de  la 
cartographie;
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Illustration 1 : Carte des ambiances sonores


 


 
     Fond sonore dominant naturel 
     Fond sonore dominant 
technologique 
 
     Activités domestiques 
audibles 
 
      Signaux sonores humains :  
      Pas , voix, terrasses, sons      
domestiques 
 


Illustration 2 : Carte de prise de sons – liens dynamiques
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Illustration 4 : Interface descriptive et d'écoute des prises de sons 


VOGUE DES  MARRONS  À LA CROIX ROUSSE
Campagne de mesures et d'enregistrements autour de la fête foraine de la Croix Rousse


VOGUE DES  MARRONS  À LA CROIX ROUSSE
Campagne de mesures et d'enregistrements autour de la fête foraine de la Croix Rousse


ENREGISTREMENTS :
pendant la vogue :


machines à sous


Ce point se situe près de la 
mairie du quatrième 
arrondissement, juste avant 
la maison de la peur Martoy. 
Les pièces tombent et des 
haut-parleurs diffusent des 
sons. Le stand est le long du 
boulevard de la Croix 
Rousse, dans le dos lors de 
l'enregistrement. 


>>cliquez sur le haut-parleur pour lire l'enregistrement<<
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Illustration 3 : Fiche de résultats d'enquête sur un groupe scolaire


 







– les  représentations temporelles,  qui  rendent  compte de  la  périodicité  et  de la  variabilité  du 
rythme  des  sources  sonores,  par  exemple  différence  entre  semaine  et  week-end  ou  présence 
ponctuelle.


Le choix des terrains d'évaluation
Ces approches plus qualitatives ne sont pas forcément plus onéreuses que les démarches métrologiques 
classiques. Cependant, elles constituent des évaluations complémentaires, qui s’ajoutent aux obligations 
de cartographie réglementaire. Aussi le coût supplémentaire de leur mise en œuvre incite à les réserver, 
en priorité, sur des territoires à enjeux forts :


– lieux en mutation, pour mieux les connaître et orienter les choix des aménageurs ;


– lieux patrimoniaux aux caractéristiques sonores à préserver, à activer, à forte image ;


– lieux de pauvreté sonore, dominés par des bruits intenses ;


– lieux d’usages et d’appropriation conflictuels.
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POUR EN SAVOIR PLUS...


[1] Guide méthodologique « Comment réaliser les cartes de bruit stratégiques en 
agglomération », Certu, décembre 2006, 20€


[2]  Directive  2002/49/CE  du  25  juin  2002  pour  l'évaluation  et  la  gestion  du  bruit  dans 
l'environnement


[3] Article L572-1 à L572-11 du code de l'Environnement 


[4] Article R572-1 à R572-11 du code de l'Environnement reprenant le Décret n°2006-361 du 24 
mars 2006 relatif à l'établissement des cartes de bruit et des plans de prévention du bruit dans  
l'environnement


[5] Arrêté du 4 avril 2006 relatif à l'établissement des cartes de bruit et des plans de prévention du 
bruit dans l'environnement
[6]  Quiet area in agglomerations – an interim position paper , Working Group on Assessment of  
Exposure to  Noise and Working Group on Health and Socio-Economic  Aspects,  draft  of  25 June  
2004.
[7] QUARTUS, Calcul d'indices acoustiques par traitement d'échantillons sonores, CSTB, Novembre 
2000
[8]  DAQUAR,  du  Diagnostic  ACoustique  d’un  QUARtier  à  l’urbanité  sonore,  Cresson  et  Acoucité,  
Echobruit, Janvier 2001
[9] Étude sur les zones calmes en lien avec la directive 2002/49/CE du Parlement Européen et du  
Conseil  du  25  juin  2002  relative  à  l'évaluation  et  à  la  gestion  du  bruit  dans  l'environnement  
Acoucité, rapport interne, 2007 


Illustration 5: Exemple de critères acoustiques complémentaires sur des zones calmes ou dégradées


 


 
Triangle des évènements sur la période 


0 
1 
2 
3 
4 
5 
6 
N.SMAX 


TSMAX TSMIN 


Perrache 
Victor Hugo 
Bron direction 
Bron pépinière 
Bron 


Meyzieu 


Pourcentage du temps 
dessous de 50 dBA : 


94,5 40 86,5 83,5 25,5 0 


0 20 40 60 80 100 


N.SMAX : Nombre d'évènements sonores dépassant un seuil de 50 dBA, 
ou un évènement est un franchissement du seuil,  


TSMIN : Durée moyenne d'un évènement sonore en dessous de 50 dBA 


TSMAX : Durée moyenne d'un évènement sonore au dessus de 50 dBA 







Rédaction :  Ces  fiches  ont  été  élaborées  par  un  groupe  de  travail  piloté  par  N.Fürst  (Certu)  et 
réunissant  B.Vincent (Acoucité),  F.Mietlicki  et  D.Guérin (Bruit  Parif),  J.Saurat  (Certu),  B.Miège et 
X.Olny (Cete de Lyon), J.Larivé (DPPR/Mission Bruit), C.Lamouroux-Kuhn (LRPC de Strasbourg) et 
E.Thibier (Ademe). Elles n'auraient pu voir le jour sans la matière fournie par plusieurs collectivités 
locales,  que  le  groupe  de  travail  tient  particulièrement  à  remercier  pour  la  mise  à  disposition  de 
documents et de données. 


Illustrations : Sources Acoucité et Grand Lyon


© Certu 2008


La reproduction totale du document est libre de droit. 
En cas de reproduction partielle, l'accord préalable du Certu devra être demandé.
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Cartes de bruit
FICHE N°8


NOVEMBRE 2008


Le  bruit  industriel  et  la 
réglementation


La prise en compte du bruit industriel est décrite 
dans le cadre de la directive européenne et dans 
celui  de  la  règlementation  française.  Les  deux 
domaines sont significativement différents.


 Bruit  industriel  et  directive 
européenne


Les textes français de transposition de la directive 
reprennent  et  précisent  les  obligations  de  la 
directive  2002/49/CE,  en  matière  de 
cartographie  du  bruit  des  activités  industrielles 
dans les agglomérations.


L’article L.572-3 du code de l’Environnement [3] 
indique que  « les  cartes  relatives  aux unités  urbaines  
prennent  en  compte  le  bruit  émis  par  le  trafic  routier,  
ferroviaire et aérien ainsi que par les activités industrielles 
et, le cas échéant, d’autres sources de bruit. »


Les  articles  R.572-1  à  R.572-11 du  code  de 
l’Environnement  [4]  et  en  particulier  l’article 
R.572-1, précisent les champs d’application de la 
transposition de la directive européenne : 


« évaluer et […] prévenir les nuisances sonores résultant  
d’activités  humaines,  notamment les  bruits  émis  par  les  
moyens de transports, le trafic routier, ferroviaire ou aérien  
ou  provenant  d’activités  industrielles  exercées  dans  les  
installations classées pour la protection de l’environnement  
soumises  à  autorisation en  application  de  l’article  
L.512-1 du code de l’environnement ».


L’arrêté du 4 avril 2006 [5] reprend quant à lui à 
l’article 2, la méthode de calcul du bruit industriel 
à  utiliser,  précisée  à  l‘annexe  II  de  la  directive 
européenne, à savoir l'ISO 9613-2: « Acoustique - 
Atténuation du son lors de sa propagation à l’air 
libre, partie 2 : méthodes générales de calcul ».


De plus, ce même arrêté indique trois méthodes 
de mesures normalisées permettant d’obtenir les 
paramètres  d’entrée  du  calcul  (niveau  de 


puissance acoustique) à partir de mesures (niveau 
de pression acoustique) :


-          ISO  8297  :  1994  «  Acoustique  - 
Détermination  des  niveaux  de  puissance 
acoustique  d’installations  industrielles 
multisources  pour  l’évaluation  des  niveaux  de 
pression  acoustique  dans  l’environnement  – 
méthode d’expertise » ;


-          EN  ISO  3744  :  1995  «  Acoustique  - 
Détermination  des  niveaux  de  puissance 
acoustique émis par les sources de bruit à partir 
de la pression acoustique - méthode d’expertise 
dans des conditions approchant celles du champ 
libre sur plan réfléchissant » ; 


-          EN  ISO  3746  :  1995  «  Acoustique  - 
Détermination  des  niveaux  de  puissance 
acoustique émis par les sources de bruit à l’aide 
d’une surface de mesure enveloppante au-dessus 
d’un plan réfléchissant » ;


Enfin, ce texte définit les valeurs réglementaires 
limites issues de la transposition de la directive, à 
savoir :  Lden = 71 dB(A) et Ln = 60 dB(A).  Les 
zones  où  ces  valeurs  sont  dépassées  sont 
considérées comme zones d’action prioritaire en 
termes de réduction ou de prévention du bruit et 
doivent faire l’objet d’un Plan de Prévention du 
Bruit dans l’Environnement (PPBE).


La circulaire  du  7  juin  2007  du  Ministère  de 
l’Ecologie,  cosignée  par  les  Direction  de  la 
Prévention  des  Pollutions  et  des  Risques, 
Direction  Générale  des  Routes,  Direction 
Générale de l’Aviation Civile, Direction Générale 
de la Mer et des Transports, Direction Générale 
de l’Urbanisme, de l’Habitat et de la Construction 
[6],  fixe  ensuite  les  instructions  à  suivre,  aussi 
bien  sur  le  plan  organisationnel  que 
méthodologique, pour la réalisation des cartes de 
bruit.  Elle  demande  aux  services  de  l'État 
compétents, Directions Régionales de l’Industrie 
de la Recherche et de l’Environnement (DRIRE) 
et  Directions  Départementales  des  Services 
Vétérinaires (DDSV), de fournir les informations 
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La présente fiche 
vise à compléter et 
enrichir le guide 
« Comment réaliser 
les cartes de bruit 
stratégiques en 
agglomération », 
publié par le Certu 
en 2006 et destiné à 
aider les 
collectivités en 
charge de la 
réalisation de ces 
cartes. Elle s'appuie 
sur les retours 
d'expérience 
collectés depuis sa 
parution. 


Ce r t u  
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Les sources de bruit ciblées en priorité par la directive européenne 2002/49 relative à l'évaluation et à la 
gestion du bruit dans l'environnement [2] sont les infrastructures de transports (routes, voies ferrées, 
aéroports) ainsi que les sites d’activité industrielle. Cette fiche a pour objectif de rappeler et préciser le 
contexte réglementaire de la mise en œuvre de la directive par rapport à ces sources industrielles et de 
proposer une méthode d’identification et de prise en compte des activités industrielles dans les cartes de 
bruit des agglomérations.


Comment prendre en compte le bruit industriel ?
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en enjeu pertinentes dont ils disposent : liste des 
établissements concernés, bruyance potentielle… 
Les  services  de  l'État  sont  de  plus  invités  à 
recommander  aux  autorités  compétentes  une 
approche  proportionnée  aux  enjeux  selon  leur 
caractère négligeable, moyen ou fort.


Enfin, la lettre d’application de la circulaire du 7 
juin 2007, datée du 14 novembre 2007 et envoyée 
aux DRIRE par la DPPR du MEDAD, expose 
les  éléments  méthodologiques  permettant  la 
classification des établissements concernés selon 
les enjeux précédemment cités.


 Bruit  industriel  et  réglementation 
française


Il  existe  déjà  une  réglementation  française 
spécifique aux émissions sonores des Installations 
Classées pour la Protection de l’Environnement 
(ICPE) soumises à déclaration ou à autorisation 
d’exploiter.  Deux  textes  régissent  ainsi  les 
émissions sonores de ces établissements.


Il s’agit de :


-  l’arrêté du 23 janvier 1997 [7], concernant les 
ICPE  soumises  à  autorisation,  nouvelles  ou 
modifiées après le 1er juillet 1997 ;


-  l’arrêté  du  20  août  1985  [8],  concernant  les 
ICPE soumises à déclaration et celles soumises à 
autorisation, antérieures au 1er juillet 1997.


Ces textes sont fondés sur une logique de seuils 
de  niveaux  de  bruit  à  respecter  en  limite  de 
propriété  de  parcelle  industrielle,  dépendant  du 
contexte local et de la période, et sur la notion de 
risque d’émergence sonore dans le voisinage. On 


appelle émergence, notée  e, la différence entre le 
niveau  de  bruit  ambiant  incluant  l’activité 
considérée,  noté  LAmbiant et  le  niveau  de  bruit 
résiduel sans cette même activité. 


En tant qu’ICPE soumises à autorisation et donc 
indépendamment  de  la  transposition  de  la 
directive,  les  établissements  concernés  doivent 
respecter  des  objectifs  quantifiés,  résumés  ci-
dessous.


ICPE  soumises  à  autorisation  devant 
respecter l’arrêté du 23 Janvier 1997


Le  niveau  sonore  dans  les  zones  à  émergence 
réglementée  (habitations,  jardins,  limites  du 
voisinage) doit respecter les objectifs suivants :


En outre, le niveau sonore en limite de propriété 
de l’établissement classé ne doit pas dépasser les 
limites  fixées par  arrêté préfectoral.  Ces valeurs 
ne doivent elles-mêmes pas dépasser les niveaux 
précisés dans l’arrêté interministériel du 23 janvier 
1997,  à  savoir  70  dB(A)  pour  la  période  Jour 
(7h-22h)  et  60  dB(A)  pour  la  période  Nuit 
(22h-7h).
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Précision sur les installations classées 
pour la protection de l’environnement 


soumises à autorisation


Les  installations  classées  pour  la  protection  de  
l’environnement  soumises  à  autorisation  (ICPE_A)  
ne  sont  pas  nécessairement  bruyantes  et  certaines  
installations soumises à déclaration voire non classées  
pour  la  protection  de  l’environnement  peuvent,  a  
contrario, être des activités bruyantes.


La  transposition  de  la  directive  et  en  particulier  
l'article  R.572-1  du  Code  de  l'Environnement,  
indique  la  prise  en  compte  notamment des  activités  
industrielles exercées dans les installations classées pour  
la  protection  de  l’environnement  soumises  à  
autorisation.


Les autorités compétentes sont donc libres d’étendre la  
prise  en compte du bruit  industriel  aux installations  
soumises  à  déclaration,  voire  non  classées  pour  la  
protection de l’environnement.


Selon la période et la 
valeur du LAmbiant 


en dB(A)


Critère sur 
l'émergence 
du lundi au 


vendredi


Critère sur 
l'émergence 


les 
dimanche et 
jours fériés


Période de 7h à 22 h


Si LAmbiant ≤ 35 aucun aucun


 Si 35 < LAmbiant ≤ 45 e ≤ 6 dB(A) e ≤ 4 dB(A)


Si LAmbiant > 45 e ≤ 5 dB(A) e ≤ 3 dB(A)


Période de 22h à 7 h


Si LAmbiant ≤ 35 aucun aucun


 Si 35 < LAmbiant ≤ 45 e ≤ 4 dB(A) e ≤ 4 dB(A)


Si LAmbiant > 45 e ≤ 3 dB(A) e ≤ 3 dB(A)


Illustration 1: Tableau des valeurs réglementaires de l'arrêté du  
23 janvier 1997


Remarque sur les périodes de la 
réglementation française 


Les  périodes  de  la  réglementation  française  
s’appliquant  pour  les  autorisations  des  ICPE  sont  
7h-22h  pour  la  période  diurne  et  22h-7h  pour  la  
période  nocturne.  Elles  sont  différentes  des  périodes  
d’application de la directive 6h-22H et 22h-6h. On 
utilisera donc des périodes différentes pour identifier les  
ICPE  à  prendre  en  compte  et  pour  évaluer  leur  
contribution sonore.







La  réglementation  française  utilise  un  critère 
d’émergence, qui concerne davantage le domaine 
du bruit de voisinage et qui est donc hors champ 
de la directive. D’ailleurs ce critère réglementaire, 
qui  déclenche  des  plans  d’action  s’il  n’est  pas 
respecté, n’est pas repris par la transposition de la 
directive.  Par  conséquent  il  ne  justifie  pas 
forcément l’établissement d’un PPBE.


Par  contre,  les  industries  présentant  un 
dépassement du critère d’émergence peuvent être 
prises  en  compte  pour  la  cartographie,  afin  de 
traduire  la  réalité  de  l’exposition  au  bruit  des 
riverains.  Leur  identification  doit  alors  figurer 
dans le résumé non technique accompagnant les 
cartes de bruit.


ICPE  soumises  à  autorisation  devant 
respecter l’arrêté du 20 Août 1985


Le niveau sonore au sein des propriétés des tiers 
doit respecter e ≤ 3 dB(A) pour les 3 périodes de 
référence :  Jour  7h-20h,  Intermédiaire  6h-7h  et 
20h-22h pour les jours ouvrables et 6h-22h pour 
les dimanches et jours fériés et Nuit 22h-6h.
Le  niveau  sonore  en  limite  de  propriété  de 
l’établissement  classé  ne  doit  pas  dépasser  la 
valeur suivante : LAmbiant ≤ 45 dB(A) + Cz + CT
avec  Cz :  coefficient  correctif  en  fonction  de 
l’environnement proche (cf. tableau ci-après)
et CT : coefficient correctif fonction des périodes 
d’activité :  Jour :  CT = 0 dB(A),  Intermédiaire : 
CT = -5 dB(A) et Nuit : CT = -10 dB(A). 


 Comment  calcule-t-on  le 
bruit industriel?


Le  calcul  du  bruit  industriel  par  les  modèles 
numériques  nécessite  de  disposer  des  types 
d’informations suivantes :


- Données sur la source (localisation, dimensions, 
émission sonore ou puissance acoustique) ;


- Atténuation sur le chemin de propagation ;


- Données sur le milieu récepteur.


Si  les  données  sur  l’atténuation du bruit  sur  le 
chemin de propagation et sur le milieu récepteur 
sont identifiées et assez facilement modélisées, les 
informations  sur  la  source  de bruit  sont  moins 
évidentes à prendre en compte.


Des  informations  sur  les  industries,  permettant 
de  catégoriser  les  émissions  sonores  par  type 
d’activité, par volume d’activité, par superficie…, 
formatées en base de données, représentatives et 
exploitables n’existent pas.


En  effet,  chaque  établissement  industriel  est 
composé  d’une  multitude  de  sources  sonores 
ponctuelles,  linéiques ou surfaciques liées à  des 
process  différents  (process  de  fabrication,  de 
ventilation  et  refroidissement  associés,  pompes, 
moteurs,  bâtiments  rayonnants…).  Ces  sources 
interagissent  entre  elles  et  leur  fonctionnement 
n’est  bien souvent  ni  continu,  ni  stable dans le 
temps ou dans l’espace, ni maîtrisé (changement 
de  régime  moteur,  conditions  d’utilisations 
anormales, vétusté...).


Aussi, il est préconisé à l’annexe II de la directive 
européenne et à l’article  2 §III  de l’arrêté du 4 
avril  2006,  d’utiliser  des  méthodes  de 
détermination  de  la  puissance  acoustique  des 
sources  de  bruit  extérieures  ou  intérieures,  à 
partir de mesures  in situ, basées sur les normes 
ISO 3744 et 3746.


Ces  mêmes  textes  préconisent  aussi  l’utilisation 
de la norme ISO 8297 pour définir les valeurs de 
puissance  acoustique  des  établissements 
industriels.


Cependant,  ces  méthodes  sont  coûteuses  en 
temps et argent. Elles peuvent nécessiter l’accord 
de l’industriel pour intervenir sur site et sont très 
restrictives  dans  leur  utilisation.  Elles  ne  sont 
donc pas  applicables  à  l’ensemble  des  ICPE_A 
pour  la  cartographie  au  sens  de  la  directive 
européenne  et  de  sa  transposition.  Elles  sont 
donc  plutôt  réservées  à  une  analyse  fine, 
effectuée, par exemple, lors d’une étude d’impact.
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Type de zone autour de l’établissement 
étudié


Valeur de 
Cz en dB(A)


1)  Zones  d’hôpitaux,  de  repos,  aires  de 
protection d’espaces naturels


+0


2)  Résidentielle,  rurale  ou  suburbaine,  avec 
faible circulation de trafic terrestre,  fluvial ou 
aérien


+5


3) Résidentielle urbaine +10


4)  Résidentielle  urbaine  ou  suburbaine,  avec 
quelques ateliers ou centres d'affaires, ou avec 
des voies de trafic terrestre,  fluvial ou aérien 
assez  importantes,  ou  dans  les  communes 
rurales  :  bourgs,  villages  et  hameaux 
agglomérés


+15


5)  Zone  à  prédominance  d'activités 
commerciales, industrielles ainsi que les zones 
agricoles situées en zone rurale non habitée ou 
comportant des écarts ruraux


+20


6) Zone à prédominance industrielle (industrie 
lourde)


+25


Illustration 2: Différentes valeurs de Cz extrait de l’arrêté du 20 août  
1985







Propositions pour la mise en 
œuvre  de  la  méthode 


simplifiée du guide Certu
La  méthodologie  proposée  dans  le  guide 
méthodologique du Certu sur la cartographie du 
bruit  en  agglomération  [1]  et  représentée  par 
l’organigramme  ci-dessous,  émane  des  constats 
édités ci-avant.


Cette démarche peut être itérative en fonction de 
la complexité du site,  de la qualité des données 
d’entrée disponibles,  des enjeux locaux et  de la 
précision souhaitée.


4 grandes étapes se distinguent :


1.       Liste des ICPE_A à cartographier


2.       Recueil des données


3.       Traitement - classification


4.       Modélisation-Calcul


Les  2  premières  étapes  consistent  en  la 
récupération  des  informations  nécessaires.  La 
troisième  étape,  qui  constitue  le  cœur  de  la 
méthodologie, nécessite une connaissance et une 
expertise  en  acoustique  et  dans  le  domaine 
industriel.  La  dernière  étape  concerne le  calcul, 
des  données  d’entrée  au  modèle  numérique  de 
propagation et le calcul des niveaux de bruit. 


L’objectif des paragraphes suivants est de décrire 
les  4  étapes  de  cette  méthode  générique  et  de 
proposer,  le  cas  échéant,  des  méthodes 
opérationnelles  non  figées  pour  chacune  des 
étapes. 


 Liste des ICPE à cartographier


Deux sources d’information sont disponibles :


- les préfectures départementales ;


- les  services  d’inspection  des  installations 
classées DRIRE et DDSV.


Pour information, en Ile-de-France le Service Technique  
Interdépartemental  des  Inspecteurs  des  Installations  
Classées  (STIIIC)  gère  les  ICPE en  petite  couronne  
(Paris,  Hauts-de-Seine,  Seine-Saint-Denis,  Val-de-
Marne) et la DRIRE pour la grande couronne (Seine-
et-Marne, Yvelines, Essonne, Val-d’Oise).


Si les listes disponibles au sein des préfectures 
sont  réputées  exhaustives,  elles  manquent 
d’informations  descriptives  sur  les 
établissements  classés,  notamment  sur  les 
activités  liées  aux  rubriques  de  classement  et 
elles  comprennent  des  établissements  en  arrêt 
d’activité.


Les informations des services d’inspection sont 
extraites  d’une  base  de  données  nationale  de 
Gestion  Informatique  des  Données  des 
Installations  Classées  (GIDIC).  Elles 
comportent  bon  nombre  d’informations 
descriptives  des  établissements  et  de  leurs 
activités.  Cependant,  ces  listes  ne  sont  pas 
exhaustives  et  sont  susceptibles  de  comporter 
des erreurs, car la base de données GIDIC n’est 
actualisée qu’après visite des inspecteurs sur site.


Les  établissements  listés  dans  les  extractions 
GIDIC  peuvent  toutefois  être  considérés 


comme les plus importants en matière d’impacts 
et de risques environnementaux.


Base de travail
La  base  indispensable  est  donc  la  liste  des 
ICPE_A extraite de la base de données GIDIC, 
fournie  par  les  services  d’inspection  des 
installations classées. Les champs d’informations 
nécessaires sont les suivants :
- Code établissement (n° GIDIC) ;
- Raison sociale ;
- Adresse ;
- Complément d’adresse ;
- Ville ;
- Numéro de rubrique de classement en vigueur ;
- Libellé  d’activité  de  la  rubrique de  classement 
correspondante ;
- État d’activité  de  la  rubrique  de  classement 
correspondante ;
- Régime  de  rubrique  de  classement 
correspondante ;
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 Illustration 3 : Organigramme de la méthode simplifiée du guide Certu







- Libellé d’activité de l’établissement ;
- État d’activité de l’établissement.
En fonction de la précision et de l’avancement de 
la base de données GIDIC au sein des services 
des  DRIRE,  les  établissements  peuvent  parfois 
être géoréférencés.


Premier  tri     :  identification  des  activités   
industrielles


La  directive  européenne  et  sa  transposition 
imposent de calculer notamment le bruit émis par 
les  activités  industrielles  exercées  dans  les 
ICPE_A.


Ainsi  sont  clairement  écartés  du  champ 
d’application les hôpitaux et les activités tertiaires.


La discrimination des établissements à caractère 
industriel  peut  s’effectuer  sur  le  champ 
d’information  « Libellé  d’activité  de  l’établissement » 
de l’extraction GIDIC. Voici une proposition de 
libellés  d’activité  d’établissements  permettant 
d’éliminer ceux à caractère non industriel:
- Activités administratives, bureau
- Commerces (sauf carburants)
- Détail de carburants
- Enseignement
- Hôtels, cafés, restaurants
- Parcs de stationnement
- Santé


Pour  information,  sur  l’agglomération  parisienne  et  à  
partir des informations fournies par la DRIRE IdF et le  
STIIIIC début 2007, 13 % des établissements de la liste  
d’origine sont réputés d’activité non industrielle grâce au 
tri sur les libellés d’activité proposé ci-avant.
Concernant  le  territoire  du  Grand  Lyon,  12  %  des  
établissements de la liste d’origine sont réputés d’activité  
non industrielle grâce au tri sur les libellés d’activité. 


Recueil des données nécessaires


La présente méthode part  de  l’hypothèse  où le 
maître  d’ouvrage  dispose  des  données 
topographiques  3D  et  du  bâti  3D  sur  son 
territoire d’étude. En outre, la présente fiche ne 
propose  pas  de  méthode  de  localisation  des 
établissements ICPE_A.


Depuis  le  1er juillet  1997,  chaque  création  ou 
modification  autorisée  d’établissement 
comprenant des ICPE_A fait l’objet d’un dossier 
de  demande  d’autorisation  d’exploiter  à  la 


préfecture départementale concernée. Ce dossier 
comporte  obligatoirement  une  étude  d’impact 
environnemental. Son contenu varie en fonction 
de  la  nature  de  l’installation  classée,  mais  doit 
contenir  au  minimum  une  évaluation  de  l’état 
acoustique initial et une analyse des effets sur le 
voisinage  et  l’environnement.  Si  le  dossier  est 
satisfaisant,  l’établissement  est  autorisé  à 
fonctionner  via  son  arrêté  préfectoral 
d’autorisation d’exploiter, qui fixe les dispositions 
techniques que l’exploitant devra respecter.


Dans cet  arrêté préfectoral  se  trouve un article 
relatif  aux  prescriptions  sur  les  bruits  et  les 
vibrations.  Il  définit  notamment  les  valeurs  de 
niveaux de bruit à ne pas dépasser en limite de 
propriété  de  l’établissement  industriel  selon  les 
deux périodes réglementaires françaises.


Bien souvent, les valeurs des arrêtés préfectoraux 
d’autorisation  d’exploiter  sont  celles  de  l’arrêté 
interministériel  du  23  janvier  1997  et  ne 
traduisent pas la réalité des émissions sonores de 
l’établissement.  De  plus,  l’arrêté  préfectoral  ne 
comprend aucune information sur les horaires ou 
le  mode  de  fonctionnement  de  l’établissement 
classé.  En  outre,  les  niveaux  de  bruit  précisés 
sont  en  valeur  globale,  alors  que  des  valeurs 
spectrales sont indispensables au calcul des cartes 
de bruit. 


D’autres informations sur  le  bruit  des ICPE_A 
peuvent  exister  (études  d’impact  acoustique, 
mesures de contrôle périodique…). En pratique, 
il est possible de demander aux industriels -entre 
autres ceux qui se conforment aux prescriptions 
de la norme ISO 14001- les résultats de mesures 
de contrôle périodiques en limite de propriété. Il 
est conseillé de ne solliciter que les industriels les 
plus  importants,  car  il  y  a  peu  de  chance  de 
trouver  de  telles  informations  auprès  des 
établissements de petite et moyenne envergure.


Concernant les établissements créés avant le 1er 


juillet 1997, s’ils comportent des ICPE autorisées, 
ils doivent respecter les prescriptions de l’arrêté 
ministériel du 20 août 1985. 


Classification - Traitement


Classification


La liste des ICPE_A obtenue après extraction de 
la base de données GIDIC et du premier tri sur 
les  activités  industrielles  comporte  des 
établissements qui ne sont pas bruyants et qui ne 
présentent  pas  tous  le  même  enjeu  en  terme 
d’impact acoustique sur l’environnement.


Il  apparaît  ainsi  indispensable  d’effectuer  un 
second  tri  sur  cette  liste,  afin d’éliminer les 
établissements qui ne sont pas bruyants, puis, de 
catégoriser  les  établissements  potentiellement 
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 MISE EN GARDE


Les libellés d’activité ne sont pas issus de nomenclatures. Ils sont  
donc à manipuler avec prudence.


Afin  de  palier  à  cette  incertitude,  des  recherches  auprès  de  
services concernés (préfectures, DRIRE, DDSV ou communes),  
sur internet ou à l’aide de Kompass peuvent être entreprises si le  
nombre d’établissements n’est pas trop important.







bruyants par enjeu et ce afin d’adapter la méthode 
de prise en compte du bruit à l’enjeu. 


Classement des établissements par enjeu


L’objectif  est  de  classer  les  établissements  en 
fonction  de  leur  enjeu  en  termes  d’impact 
acoustique,  selon  les  catégories  négligeable, 
moyen et fort, et de proposer une méthode pour 
caractériser  les  émissions  sonores  de  ceux-ci, 
adaptée à l'enjeu. 


Les paramètres sur lesquels la classification peut 
s’effectuer sont les suivants :


- Rubriques de classement (source : GIDIC) ;


-  Libellé  d’activité  de  l’établissement  (source : 
GIDIC,  pages  jaunes,  sites  internet, 
Kompass…) ;


- Proximité et densité des populations riveraines ;


- Présence de plaintes pour bruit.


Dans cette fiche ne sont développés que les deux 
premiers  points,  qui  font  l'objet  d'un  certain 
consensus  parmi les  organismes consultés ayant 
travaillé sur le sujet. Les deux autres points étant 
développés  différemment  selon  les  méthodes 
adoptées  pour  la prise  en  compte  du  bruit 
industriel en application de la directive, on pourra 
se  référer  aux  différentes  méthodologies 
spécifiques  mises  en  place  par  les  organismes 
ayant travaillé sur le sujet et notamment:


-  Bruitparif,  observatoire  du  bruit  en  Ile-de-
France (www.bruitparif.fr);


-  ODES94,  observatoire  départemental  de 
l’environnement  sonore  du  Val-de-Marne 
(www.odes94.org);


- Acoucité, observatoire du bruit du Grand Lyon 
(www.acoucite.asso.fr).


Une  proposition  de  tri  des  rubriques  de 
classement réputées bruyantes a été effectuée par 
la  DPPR  du  MEDAD  et  le  groupe  de  travail 
monté par Bruitparif sur le bruit industriel. Ce tri 
est  basé  sur  les  connaissances  de  différents 
spécialistes (Service Environnement Industriel de 
la DPPR du MEDAD, DRIRE IdF, Laboratoire 
Central de la Préfecture de Police, acousticiens).


Le  principe  est  de  retenir  les  établissements 
comportant  au  moins  une  des  rubriques  de 


classement  suivantes,  quel  que  soit  son  régime 
(autorisé, déclaré, Seveso…) :


- 167 :  Élimination  de  déchets  industriels 
provenant d'installations classées ;
- 286 :  Stockage  et  récupération  de  déchets  de 
métaux ;
- 322 :  Stockage  et  traitement  des  ordures 
ménagères ;
- 2260 :  Broyage,  concassage,  criblage  des 
substances végétales ;
- 2410 : Travail du bois ;
- 2450 :  Imprimerie  ou  atelier  de  reproduction 
graphique ;
- 2510 : Exploitation de carrières ;
- 2515 : Broyage, concassage, criblage de produits 
minéraux ou artificiels ;
- 2522 :  Emploi  de  matériel  vibrant  pour  la 
fabrication de matériaux ;
- 2530 : Fabrication et travail du verre ;
- 2541 :  Agglomération  de  houille,  minerai  de 
fer…- Grillage ou frittage de minerai métallique ;
- 2545 :  Fabrication  d'acier,  fer,  fonte,  ferro-
alliages ;
- 2546 : Traitement des minerais non ferreux ;
- 2560 : Travail mécanique des métaux ;
- 2910 : Combustion ;
- 2920 : Réfrigération compression ;
- 2921 :  Installations  de  refroidissement  par 
dispersion d'eau dans un flux d'air ;
- 2931 : Ateliers d'essais sur banc de moteurs…, 
turbines.


Cette  liste  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
exhaustive et peut, le cas échéant, être affinée. Il 
est  notamment  possible  d’utiliser,  avec 
précautions, l’activité principale de l’établissement 
pour  confirmer  ou  infirmer  le  classement  par 
rubriques de certains établissements.


Des propositions plus précises et opérationnelles 
sont effectuées dans les méthodes spécifiques de 
Bruitparif, Odes94 et Acoucité.


Des propositions de critères de classification des 
établissements  selon  leur  enjeu  sont  présentées 
ci-après. 


Enjeu négligeable


Certains  établissements  industriels  ne  sont  pas 
émetteurs de bruit.  Ils  sont  souvent autorisés à 
cause  du  danger  qu’ils  représentent  pour  les 
riverains  ou  l’environnement.  Les  zones  de 
stockage  de  produits  dangereux  en  sont  un 
exemple évident.


Il  est  proposé  que  les  établissements  ne 
comportant aucune des rubriques de classement 
précisées  ci-dessus  fassent  l’objet  d’un  simple 
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Mise en garde 


La présente  fiche  expose  les  prémices  d’une  méthodologie  de  
prise en compte du bruit industriel en application de la directive  
européenne.


Les limites inhérentes à cette méthodologie peuvent notamment  
impliquer des situations où un site classé en enjeu fort est moins  
impactant qu’un site classé en enjeu moyen. 



http://www.acoucite.asso.fr/

http://www.odes94.org/

http://www.bruitparif.fr/





géoréférencement  et  soient  classés  dans  la 
catégorie « enjeu négligeable ». 


Enjeu moyen


Il  s’agit  d’établissements  potentiellement 
bruyants,  mais  situés  dans  une  zone  à 
prédominance  industrielle  ou  commerciale.  Ce 
sont  par  exemple  des  établissements  situés  au 
cœur  de  zones  industrielle  ou  commerciale, 
d’établissements  séparés  des  habitations  ou des 
bâtiments sensibles par une zone tampon ou une 
zone industrielle ou commerciale.


Enjeu fort


Il s’agit d’établissements potentiellement bruyants 
et  donnant  directement  sur  une  zone 
d’habitations,  ou  isolés  dans  une  zone 
d’habitations ou encore contigus ou à proximité 
immédiate d’un bâtiment sensible.


Pour information, si seules sont retenues les rubriques de  
classement  autorisées  des  établissements  autorisés,  47% 
des  établissements  d’activité  industrielle  ont  été  définis  
comme non bruyants dans l’agglomération parisienne. Et  
sur ce même territoire, à partir des informations fournies  
par la DRIRE IdF et le STIIIIC début 2007 et grâce  
au  tri  sur  les  rubriques  de  classement,  26  %  des  
établissements d’activité industrielle ont été définis comme 
non bruyants. 


Traitement


L’objectif  de  cette  étape  est  de  déterminer  les 
niveaux  de  bruit  en  limite  de  propriété  pour 
chaque catégorie d’enjeu. Ces valeurs serviront de 
base  au  calcul  de  l’émission  sonore  des 
établissements industriels.


Ces niveaux de bruit sont nommés : Lp (L pour 
Level ;  p  pour  Pressure)  et  seront  déclinés  en 
fonction de la période de référence (d pour  day 
6h-18h ;  e  pour  evening 18h-22h :  n  pour  night 
22h-6h). 


Il  est  aussi  possible  d’affecter  directement,  par 
enjeu  ou  par  type  d’activité,  des  niveaux  de 
puissance  acoustique  au m².  Cette  méthode est 
proposée notamment  dans  le  Guide  de bonnes 
pratiques de la cartographie du bruit stratégique 
et  la  production  de  données  associées  sur 
l'exposition au bruit du Groupe de travail de la 
Commission européenne WG-AEN [9]. Elle est 
cependant  à  utiliser  avec  précaution,  car  elle 
nécessite  de  connaître  la  surface émissive de la 
parcelle industrielle et peut amener à surestimer 
le bruit propagé pour les sites de petite surface ou 
sous-estimer  le  bruit  propagé  pour  les  sites  de 
grande surface. 


Enjeu négligeable


Pas d’objet.


Enjeu moyen


Il  est  proposé  pour  les  établissements  de  la 
catégorie  « enjeu  moyen » d’utiliser  des  valeurs 
forfaitaires  de  niveaux  de  bruit  en  limite  de 
propriété, estimées en fonction du type de zone 
environnant l’établissement étudié, de la période 
de  référence  et  de  l’activité  de  l’établissement. 
Ces  niveaux  de  bruit  sont  appelés  niveau  de 
bruyance.


Le  niveau  de  bruit  à  respecter  en  limite  de 
propriété est homogène sur la totalité de celle-ci.


Enjeu fort


Pour  les  établissements  de  la  catégorie  « enjeu 
fort », afin de prendre en compte la spécificité de 
l’établissement  et  de  son  environnement,  la 
méthode  « enjeu  moyen »  est  affinée  sur  les 
paramètres suivants, :


- Non homogénéité des niveaux de bruit en limite 
de propriété ;


- Valeurs  des  niveaux  de  bruit  en  limite  de 
propriété plus réalistes.


En particulier,  si  des  résultats  de  mesures  sont 
disponibles  et  utilisables,  ceux-ci  peuvent  être 
utilisés, car ils permettent cet affinage.  De telles 
informations  peuvent  être  contenues  dans  les 
rapports  de  mesures  périodiques  (généralement 
triennales,  voire  annuelles)  de  contrôle  des 
émissions  sonores  de  l’établissement.  Les 
emplacements  de  mesures  sont  la  plupart  du 
temps disposés en limite de propriété autour du 
site.


Lorsqu’aucun résultat de mesures n’est disponible 
ou utilisable, il est proposé :
- de palier au manque d’information en affinant la 
modélisation sur la base de niveaux de bruit en 
limite  de  propriété  obtenus  selon  la  méthode 
« enjeu moyen » ;
et/ou
- d’effectuer  des mesures en limite de propriété 
pour les établissements les plus sensibles.


Les mesures en limite de  propriété doivent être 
effectuées selon les règles de l‘art en s’appuyant 
sur  les  prescriptions  des  normes  NFS  31-010 
[10],  NFS  31-110  [11]  ou  ISO  8297  [12].  Les 
emplacements, périodes, durées et paramètres de 
mesure  doivent  permettre  de  caractériser  au 
mieux  les  émissions  sonores  de  l’établissement 
étudié  dans  son  fonctionnement  le  plus 
représentatif. 


 Modélisation et calculs
La modélisation du bruit industriel est séparée en 
deux étapes :
1. Modélisation de la source de bruit (localisation, 
paramètres acoustiques…) ;
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2. Calcul de l’atténuation du bruit sur le chemin 
de propagation.


Modélisation de la source de bruit


Le  classement  des  établissements  par  enjeu  a 
permis d’obtenir, de manière estimée ou mesurée, 
des niveaux de bruit  en limite de propriété des 
établissements industriels par catégorie d’enjeu.


Ces niveaux de bruit sont la donnée d’entrée pour 
le  calcul  des  paramètres  d’émission  sonore  des 
établissements. Le principe est d’obtenir, par un 
calcul  inverse,  les  niveaux  de  puissance 
acoustique  à  partir  des  niveaux  de  pression 
acoustique.


Ce travail peut s’appuyer sur les préconisations de 
la  norme  ISO  8297  ou  sur  l’expertise  et  les 
connaissances des prestataires mandatés pour la 
réalisation des cartes.


A titre informatif, les paramètres d’intégration et 
d’émission  sonore  d’une  source  de  bruit 
industriel sont:


- sa localisation ;
- sa représentation (source ponctuelle, linéique ou 
surfacique) ;
-  son niveau de puissance acoustique, par bandes 
d’octave ou de tiers d’octave ;
- ses  période  et  mode  de  fonctionnement 
(fonctionnement à 100%, 50%, de jour...) ;
-  sa  directivité  pour  les  sources  considérées 
comme ponctuelles. 


Enjeu négligeable


La  modélisation  des  établissements  à  enjeu 
négligeable consiste en une simple géolocalisation 
sous SIG, en notant les paramètres ayant conduit 
à la classification de cet établissement dans cette 
catégorie.


Enjeu moyen


Les  hypothèses  simplificatrices  de  modélisation 
des établissements classés en enjeu moyen sont 
les suivantes :


- La totalité de la parcelle est émettrice de bruit ;
- L’établissement  est  modélisé  par  une  surface 
émissive (source surfacique) ;
- Le niveau d’émission sonore est homogène en 
intensité sur la totalité de la parcelle ;
- Les  effets  de  sol,  d’écran,  de  réflexion  sont 
ignorés sur le chemin de propagation à l’intérieur 
de la parcelle.


L’émission  sonore  est  alors  obtenue  selon  la 
démarche suivante :


- Détermination des  niveaux de bruit  forfaitaire 
global en limite de propriété Lpd, Lpe, Lpn ;


- Détermination  de  la  distance  minimale  rmin 
entre  le  centre  de  la  parcelle  industrielle  et  la 
limite de propriété de l’établissement ;
- Calcul  de  la  puissance  acoustique  globale 
ponctuelle Lw pour chaque période de référence :


Lw = Lp + 10*log(2*p*rmin²) = Lp + 20*log(rmin) 
+ 8
rmin étant la distance minimale entre le centre de 
la parcelle industrielle et la limite de propriété de 
l’établissement;
- Calcul  de  la  puissance  acoustique  surfacique 
équivalente  globale  Lw/m² pour  chaque  période 
de référence : Lw/m² = Lw - 10*log(S)
S  étant  la  superficie  de  la  parcelle  industrielle 
modélisée.
Les niveaux de bruit ainsi obtenus sont exprimés 
en valeur globale et ne tiennent pas compte de la 
répartition  spectrale.  Or,  la  donnée  d’entrée 
nécessaire  pour  l'application  des  méthodes  de 
calcul recommandées est une donnée sous forme 
de valeurs spectrales (a minima de 63 Hz à 8 kHz 
en bande d’octave selon l’ISO 9613-2).


La  présente  fiche  ne  propose  pas  de  méthode 
simplifiée pour palier au manque d’informations 
sur les valeurs spectrales. Des informations sont 
cependant disponibles et notamment il existe une 
base  de  données  européenne  de  niveaux  de 
puissance  acoustique  en  valeurs  spectrales, 
(SourceDB©).  Elle  a  été  créée  dans  le  cadre  du 
projet  européen  Imagine  (Work  Package  7 : 
Industrial  Noise).  Cette  base  de  données  est 
disponible  sur  demande  sur  le  site : 
http://www.imagine-project.org et  est 
accompagnée d'un guide associé au lien :  http://
www.imagine-
project.org/bestanden/IMA07TR-050418-
DGMR02.pdf


Cette  base  de  données  concerne  des  sources 
ponctuelles  (ventilateurs,  compresseurs…)  ainsi 
que  des  établissements  industriels  par  type 
d’activité suivant :


- Chantier naval
- Réparation de container
- Raffinerie de gaz
- Entrepôt et distribution
- Gare de manœuvre
- Transbordeur de container gravier / minerai / 
charbon
- Centrale à enrober
- Transbordeur de container
- Usine de bois (scierie)
- Usine de coke
- Centre d'enfouissement des déchets
- Papeterie
- Cimenterie
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Il est possible de s‘inspirer des valeurs proposées 
dans cette base, pour caler un gabarit spectral à la 
valeur  de  niveau  de  bruit  global  en  limite  de 
propriété,  obtenue  grâce  aux  classements  des 
établissements.


Si le calcul des cartes du bruit industriel est réalisé 
par un organisme disposant d’autres informations 
sur des spectres acoustiques par activité, leur base 
de  données  peut  être  utilisée  pour  palier  au 
manque d’information, en accord avec le Maître 
d’Ouvrage. 


Les  paramètres  de  période  et  de  mode  de 
fonctionnement de l’établissement sur le jour, la 
semaine,  le  mois  et  l’année  sont  laissés  à 
l’appréciation de l’organisme réalisant ou faisant 
réaliser les cartes du bruit industriel.  On notera 
tout de même la  sensibilité  de ces  paramètres : 
par  exemple,  à  toute  chose  équivalente,  un 
établissement fonctionnant à 50% du temps sera 
deux  fois  moins  bruyant  que  s’il  fonctionne  à 
100% du temps, soit 3 dB de moins à l’émission. 


Enjeu fort


Pour les industries à enjeu fort, il est nécessaire 
d’affiner la répartition spatiale du bruit émis sur la 
parcelle  industrielle.  L’objectif  est  de  localiser, 
approximativement ou avec certitude, les sources 
de  bruit  sur  la  parcelle  industrielle,  afin  de  ne 
modéliser que les zones émissives. 


Pour cela, à partir de la méthode « enjeu moyen », 
il  faut  donc  rechercher  d’autres  sources 
d’information  que  celles  précédemment 
identifiées, car le géoréférencement des bases de 
données est  généralement insuffisant et  n’a  pas 
toujours la précision requise. 


Plusieurs  outils  complémentaires  peuvent  être 
utilisés pour vérifier la position des bâtiments et 
la  limite  de  propriété  d’un  établissement 
industriel, par exemple :


- Photographies aériennes ;
- Mode d’occupation du sol ;
- Cadastre ;
- Visites terrain.


Il  existe  notamment  une  base  de  données  de 
cadastre  à  l'adresse  suivante: 
www.cadastre.gouv.fr. 


Les zones d’impact de bruit ainsi cartographiées 
représentent plus une zone de risque de bruit par 
rapport à un dépassement des valeurs limites de 
la directive que la réalité de l’exposition sonore. 
Cela  ne  correspond  pas  non  plus  à  une 
émergence. 


Calcul


Le calcul de l’atténuation du bruit sur le chemin 
de  propagation  est  clairement  exposé  dans  les 


textes réglementaires.  Il doit être conforme à la 
méthode de l’ISO 9613-2.


Pour  information,  les  paramètres  influant  sur 
l’atténuation sur le  chemin de propagation telle 
que décrite dans la norme ISO 9613-2 sont les 
suivants :


- divergence géométrique ;
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Extrait du MOS2003 de l’IAURIF 


  Entreposage à l’air libre


Zone et lotissement affectés aux activités 


Sur cet exemple, l’émission sonore de l’établissement serait répartie  
sur les « Zone et lotissement affectés aux activités » et non sur la  
totalité de la parcelle industrielle. 


Extrait de l’orthophotoplan associé (GoogleMaps©) 


Extrait du cadastre associé (Ministère du budget)          


   
Illustration 4 :  Exemple  de localisation des surfaces émissives au 
sein d’un établissement 


 


 


 


 



http://www.cadastre.gouv.fr/





- absorption  atmosphérique  (objet  de  la  norme 
ISO  9613-1 :  « Calcul  de  l’absorption 
atmosphérique ») ;
- effet de sol ;
- réflexion à partir de surfaces ;


- effet d’écran.


Un facteur de correction météorologique peut de 
plus être utilisé. 


L’organigramme ci-dessous synthétise la démarche globale (actions en bleu, outils ou méthodes en 
blanc et données ou résultats en rose). 
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Méthode forfaitaire 


  


 


Liste des établissements autorisés (extraction GIDIC de DRIRE et DSV) 


Premier tri sur les activités industrielles : nature des activités 


Liste des établissements autorisés d’activité industrielle à cartographier 


Deuxième tri sur les activités industrielles :  
enjeu en termes d’impact acoustique sur l’environnement 


 


Enjeu fort Enjeu moyen Enjeu négligeable 
(Aucune rubrique de classement jugée bruyante) 


Classification des établissements par enjeu selon la bruyance et la sensibilité de l’environnement 


Simple 
Géoréférencement 


Activité industrielle localisée 
géographiquement 


Méthode affinée 


Niveaux de puissance acoustique à l’émission par période (jour, soir, nuit) 


Niveaux de pression acoustique en limite de propriété 
par période (jour, soir, nuit) 


Calcul de la pression acoustique 


Calcul de la puissance acoustique 


Autres méthodes  ISO 8297 ISO 3744 – ISO 3746 


Méthode(s) par 
établissement Méthode par établissement 


Préconisée dans la directive 
Méthode(s) par source 


Préconisée dans la directive 


Intégration dans le modèle numérique 


Cartes du bruit industriel 


Estimation des paramètres de période et 
mode de fonctionnement de l’établissement 


Enjeu moyen                  Enjeu fort 
 Modélisation forfaitaire   Modélisation affinée 


ISO 9613-2 


Méthode Préconisée dans la directive 


Calcul de l’atténuation sur le chemin de propagation 







Rédaction :  Ces  fiches  ont  été  élaborées  par  un  groupe  de  travail  piloté  par  N.Fürst  (Certu)  et 
réunissant  B.Vincent  (Acoucité),  F.Mietlicki  et  D.Guérin (Bruitparif),  B.Miège et  X.Only  (Cete  de 
Lyon),  J.Larivé  et  E.Rouchon  (DGPR/Mission  Bruit  et   Agents  Physiques),  C.Lamouroux-Kuhn 
(LRPC  de  Strasbourg),  J.Saurat  (Certu),  A.Malige  (DGAC/STAC)  et  E.Thibier  (Ademe).  Elles 
n'auraient pu voir le jour sans la matière fournie par plusieurs collectivités locales, que le groupe de 
travail tient particulièrement à remercier pour la mise à disposition de documents et de données. 


© Certu 2008
La reproduction totale du document est libre de droit. 
En cas de reproduction partielle, l'accord préalable du Certu devra être demandé.
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POUR EN SAVOIR PLUS...


[1] Guide méthodologique « Comment réaliser les cartes de bruit stratégiques en agglomération »,  
Certu, décembre 2006, 20€


[2] Directive 2002/49/CE pour l'évaluation et la gestion du bruit dans l'environnement


[3] Articles L572-1 à L572-11 du code de l'Environnement reprenant l'ordonnance n°2004-1199 du  
12 novembre 2004 et la loi n°2005-1319 du 26 octobre 2005


[4] Articles R572-1 à R572-11 du code de l'Environnement reprenant le décret n°2006-361 du 24 
mars 2006 relatif à l'établissement des cartes de bruit et des plans de prévention du bruit dans  
l'environnement


[5] Arrêté du 4 avril 2006 relatif à l'établissement des cartes de bruit et des plans de prévention du 
bruit dans l'environnement


[6] Circulaire du 7 juin 2007 relative à l'élaboration des cartes de bruit et des plans de prévention du 
bruit dans l'environnement


[7] Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les  
installations classées pour la protection de l'environnement


[8] Arrêté du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les installations 
classées pour la protection de l'environnement


[9]  « Guide de bonnes pratiques de la cartographie du bruit stratégique et la production de données 
associées  sur  l'exposition  au  bruit »,  Groupe  de  travail  de  la  Commission  européenne  WG-AEN,  
janvier 2006


[10] Norme NFS 31-010 « Acoustique - Caractérisation et mesurage des bruits de l'environnement -  
Méthodes particulières de mesurage »


[11] Norme NFS 31-110 « Acoustique - Caractérisation et mesurage des bruits de l'environnement -  
Grandeurs fondamentales et méthodes générales d'évaluation »


[12]  Norme  ISO  8297 « Acoustique.  Détermination  des  niveaux  de  puissance  acoustique 
d'installations industrielles multisources pour l'évaluation des niveaux de pression acoustique dans 
l'environnement. Méthode d'expertise. »


POUR DES QUESTIONS SUR...


- le contenu de la fiche : Bruitparif –  D.Guérin –  01 75 00 04 20 –  david.guerin@bruitparif.fr 
et Acoucité –  B.Vincent –  04 72 91 86 00 –  bruno.vincent@acoucite.asso.fr


- les travaux du groupe de travail : Certu –  N.Fürst –  04 72 74 59 08 – 
nathalie.furst@developpement-durable.gouv.fr


Certu
Centre d’Études 
sur les réseaux, 
les transports, 
l’urbanisme et 
les constructions publiques


9, rue Juliette Récamier
69456 Lyon Cedex 06


Tél. : 04 72 74 58 00
Fax. : 04 72 74 59 00
www.certu.fr



mailto:nathalie.furst@developpement-durable.gouv.fr
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 Organisation mise en place 
au niveau européen


Au niveau européen c'est  l'Agence  Européenne 
de l'Environnement (EEA) qui, en collaboration 
avec la  commission européenne,  a  en charge la 
collecte des données produites lors de la mise en 
œuvre de la directive. 


Pour ce faire elle a construit une base de données 
européenne destinées à accueillir les informations 
recueillies dans chaque État membre et relatives à 
chaque  grande  infrastructure  de  transport  et  à 
chaque agglomération  concernée.  Cette  base  ne 
vise à recueillir que les données descriptives. En 
particulier elle n'a pas vocation à réunir et agréger 
les cartes graphiques.


En  pratique,  chaque  État  membre  doit  trans-
mettre des fichiers au format excel, dont le cadre 
est commun à tous et fixé au niveau européen. 
Un de ces fichiers est spécifiquement dédié aux 
agglomérations. 


Le  dispositif  réglementaire 
français  de  remontée  des 
informations


Concernant  la  remontée  des  informations  en 
France,  depuis  le  niveau  des  autorités 
compétentes  jusqu'au  niveau national,  les  textes 
sont peu détaillés. L'article L572-10 du Code de 
l'Environnement  [3]  précise  que  les  autorités 
compétentes  doivent  transmettre  les  données 
produites au représentant de l'État.


En pratique, lorsque les cartes sont produites par 
l'autorité  compétente,  en  application  de  l'article 
R572-7  [4],  les  informations  correspondantes, 
données  descriptives  et  représentations 
graphiques, doivent être transmises au Préfet de 
département  concerné.  Ces  informations  ont 
pour objectif de lui permettre d’apprécier l’avan-
cement de la démarche et notamment de savoir si 


les cartes sont établies ou réexaminées, arrêtées et 
publiées.  Vis-à-vis  de  cet  objectif,  si  les  docu-
ments sont produits et consultables sur un site, il 
est  possible  de transmettre au préfet  un simple 
lien intranet / internet vers ce site.  Dans le cas 
contraire les documents devront être livrés inté-
gralement. 


 La mise en œuvre pratique 
de collecte et d'agrégation des 


données 
En parallèle de cette  transmission réglementaire 
et afin d'organiser au niveau national la remontée 
des données issues des cartes de bruit des agglo-
mérations à  destination de la commission euro-
péenne, le Certu, mandaté par la Mission bruit et 
agents  physiques  de  la  DGPR,  a  constitué  une 
base  de  données  visant  à  accueillir  et  organiser 
l'ensemble  des  données  ainsi  recueillies.  L’outil 
constitué  permet de centraliser,  sous un format 
identique et maîtrisé, les informations descriptives 
associées  à  l’avancement  de  la  démarche,  les 
données  relatives  aux  cartes  de  bruit  et  aux 
PPBE, à l'exclusion des cartes et des plans eux-
mêmes.
Afin  de  garantir  l’interopérabilité de  la  base 
constituée,  les  formats  des données  devant  être 
consignées ont été fixés selon des règles précises. 
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La présente fiche 
vise à compléter et 
enrichir le guide 
« Comment réaliser 
les cartes de bruit 
stratégiques en 
agglomération », 
publié par le Certu 
en 2006 et destiné à 
aider les 
collectivités en 
charge de la 
réalisation de ces 
cartes. Elle s'appuie 
sur les retours 
d'expérience 
collectés depuis sa 
parution. 


Certu 
2008/46


Dans le cadre de la mise en œuvre de la directive 2002/49/CE pour l'évaluation et la gestion du bruit 
dans l'environnement [2], les informations produites avec les cartes de bruit et caractérisant l'exposition 
au bruit des populations doivent être transmises au niveau européen. Les textes de transposition français 
décrivent les types de cartes et les données à produire au niveau des autorités compétentes, mais ne 
précisent pas les formats sous lesquels ces informations doivent être transmises, ni l'organisation prévue 
pour réaliser cette remontée. Cette fiche vise à apporter des précisions sur ces points.


Quelle organisation pour la remontée des informa-
tions issues des cartes de bruit ?


Quelques précisions sur l'interopérabilité
Dans  le  cadre  de  la  mise  en  œuvre  de  la  directive  
2002/49/CE pour l'évaluation et la gestion du bruit  
dans l'environnement, l'article 6 de l'arrêté du 4 avril  
2006 demande que toutes les informations concernant les  
cartes soient au format numérique et organisées confor-
mément  aux standards  et  aux  normes  définis  par  le  
cadre commun d'interopérabilité des systèmes d'informa-
tion publics.



file:///Diffusion/outilsedi/LOGOS/MEEDDAT/BlocMarq-mars2008.png





Ces règles sont décrites dans la notice  d’accom-
pagnement des fichiers de remontée des informa-
tions, disponible sur le site internet du Certu (voir 
adresse ci-dessous). 
Le cadre de cette base de données contient à la 
fois les données demandées au niveau européen 
et les données demandées par la réglementation 
française. Il permettra donc à la fois de répondre 
aux obligations européennes mais aussi  d'établir 
des statistiques et des bilans nationaux.


Un  dispositif  analogue  existe  pour  les  grandes 
infrastructures  de transports  terrestres,  basé sur 
un cadre de remontée spécifique.


A  terme,  les  autorités  compétentes  pourront 
renseigner  directement  les  informations  qu'elles 
produisent dans la base de données, par le biais 
d'internet. 


Dans un premier temps, l'outil n'étant pas actuel-
lement  ouvert  sur  internet,  les  données  sont 
collectées  directement  par  le  Certu,  assisté  de 
l’Adème et  de Bruitparif,  à  l'aide de fichiers au 
format tableur.


Dans  le  cas  où  une  autorité  compétente 
représente  plusieurs  communes,  par  cohérence 
avec  les  données  portées  à  la  connaissance  du 
public et comme le précise l'arrêté du 4 avril 2006 
article  5-II  [5],  la  remontée  des  données  devra 
être faite à deux niveaux : une remontée globale 
pour  l’autorité  compétente  et  une  remontée 
détaillée  par  commune.  Aux  deux  niveaux,  les 
données  transmises  doivent  être  des  données 
brutes,  non  agrégées  ni  arrondies  à  la  centaine 
près.  L'agrégation  par  agglomération,  telles  que 
listées par l'article R572-3 du code de l'Environ-
nement  [4]  et  le  cas  échéant  les  arrondis  des 
données à la centaine près, seront réalisés ensuite 
à partir de ces informations par le Certu.


Afin d’avoir une base de données aussi à jour que 
possible et de justifier de l’avancement de la réali-
sation des cartes, il est important de transmettre 
les données produites dès que le travail est tech-
niquement achevé. Pour faciliter cette remontée 
des  informations,  il  est  judicieux  de  prévoir  la 
mise en forme des données et le renseignement 
de la base de données ou des fichiers tableur dans 
un premier temps, dans le cahier des charges de 
réalisation des cartes en cas de sous-traitance du 
travail.


Le  cadre  des  fichiers  tableur à  renseigner,  ainsi 
qu'une notice explicative relative à ce fichier sont 
téléchargeables sur le site du Certu : www.certu.fr 
puis  Ville  et  Environnement  puis  Bruit  (lien 
direct : http://www.certu.fr/fr/Ville_et_environ-
nement-n29/catalogue/product_info.php?
products_id=2096&language=fr).
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Qu'est ce que l'interopérabilité ?
L'interopérabilité est la capacité que possède un produit  
ou un système de fonctionner avec d'autres produits ou  
systèmes  existants  ou  futurs,  grâce  à  l'utilisation  de  
langages et de protocoles communs et à donner accès à  
leurs ressources de façon réciproque .
L'interopérabilité  a donc besoin de plus qu'une bonne  
connectivité  technique,  puisqu'elle  nécessite  l'utilisation  
d'éléments comme des interfaces de programmation et des  
formats de données standardisés.
Toutefois, il  est important de distinguer « interopérabi-
lité » et « compatibilité ». Pour simplifier, on peut dire  
qu'il y a compatibilité quand deux produits ou systèmes  
peuvent fonctionner ensemble, indépendamment de l'opé-
rateur  et  même si  l'opérateur  ne  sait  pas  comment  et  
pourquoi les deux systèmes sont compatibles. Il y a inter-
opérabilité  quand  on  sait  pourquoi  et  comment  ils  
peuvent  fonctionner  ensemble,  donc quand il  existe  un 
protocole de fonctionnement créé et mis en place par l'opé-
rateur pour les rendre interopérables. Autrement dit, on 
ne  peut  parler  d'interopérabilité  d'un produit  ou d'un  
système  que  si  on  en  connaît  intégralement  toutes  ses  
interfaces. 
 
Qu'est ce que le cadre commun d'interopé-
rabilité  des  systèmes  d'information 
publics ?
Le Cadre Commun d'Interopérabilité est un ensemble de  
normes et de standards ayant pour objet d’assurer l'inte-
ropérabilité des systèmes de l'Administration, des clients,  
des fournisseurs, des partenaires et des mandataires du  
gouvernement. Il est nécessaire pour faciliter les échanges  
entre  les  systèmes  d'information  des  ministères  et  des  
organismes. Il permet ainsi aux citoyens et aux entre-
prises d’avoir un meilleur accès et d’obtenir des services  
améliorés.


Le cadre commun d'interopérabilité répond à la loi n°  
2004-575 du 21 juin 2004 [6]. Il appartient au cadre  
du Référentiel  général  d'interopérabilité  du programme  
ADELE, qui s'inspire du cadre européen: European 
Interoperability Framework du programme IDABC.
Le Référentiel Général d’Interopérabilité est induit par  
l’article  11  de  l’Ordonnance  n°2005-1516  du  8  
décembre 2005 relative aux échanges électroniques entre  
les usagers et les autorités administratives [7]. Il spécifie  
l’ensemble des règles dont le respect s’impose à tous pour  
faciliter  les  échanges  et  rendre  cohérent  l’ensemble  
constitué  des  systèmes  d’information  du  service  public,  
pour  assurer  la  simplicité  d’intégration  de  nouveaux 
systèmes  et  pour faciliter  l’évolution  du système global  
ainsi que son utilisation par tous les acteurs. 


Le projet RGI est actuellement en phase de conception.  
Le décret signé le 2 mars 2007 par le Premier ministre  
décrit la méthode de gouvernance du RGI . Le projet de  
RGI  contient  l'ensemble  des  règles  qui  devront  être  
partagées entre tous les acteurs de l'administration élect-
ronique pour que les services soient interopérables. 



http://www.certu.fr/





Rédaction : Ces fiches ont été élaborées par un groupe de travail piloté par N.Fürst (Certu) et réunis-
sant B.Vincent (Acoucité),  F.Mietlicki et D.Guérin (Bruitparif), B.Miège et X.Only (Cete de Lyon), 
J.Larivé et E.Rouchon (DGPR/Mission Bruit et  Agents Physiques), C.Lamouroux-Kuhn (LRPC de 
Strasbourg), J.Saurat (Certu), A.Malige (DGAC/STAC) et E.Thibier (Ademe). Elles n'auraient pu voir 
le jour sans la matière fournie par plusieurs collectivités locales, que le groupe de travail tient particuliè-
rement à remercier pour la mise à disposition de documents et de données. 


© Certu 2008
La reproduction totale du document est libre de droit. 
En cas de reproduction partielle, l'accord préalable du Certu devra être demandé.
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POUR EN SAVOIR PLUS...


[1] Guide méthodologique « Comment réaliser les cartes de bruit stratégiques en agglomération »,  
Certu, décembre 2006, 20€


[2] Directive 2002/49/CE pour l'évaluation et la gestion du bruit dans l'environnement


[3] Articles L572-1 à L572-11 du code de l'Environnement


[4] Articles R572-1 à R572-11 du code de l'Environnement reprenant le Décret n°2006-361 du 24  
mars 2006 relatif à l'établissement des cartes de bruit et des plans de prévention du bruit dans l'en-
vironnement


[5] Arrêté du 4 avril 2006 relatif à l'établissement des cartes de bruit et des plans de prévention du 
bruit dans l'environnement 


[6] Loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique 


[7] Ordonnance n° 2005-1516 du 8 décembre 2005 relative aux échanges électroniques entre les  
usagers et les autorités administratives et entre les autorités administratives


POUR DES QUESTIONS SUR...


- le contenu de la fiche : Certu –  N.Fürst –  04 72 74 59 08 –  nathalie.furst@developpement-
durable.gouv.fr et LRPC Strasbourg – C.Lamouroux-Kuhn –  03 88 77 46 32 –  catherine.lamou-
roux-kuhn@developpement-durable.gouv.fr


- les travaux du groupe de travail : Certu –  N.Fürst –  04 72 74 59 08 –  nathalie.furst@deve-
loppement-durable.gouv.fr
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